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~de l’idée au projet~

comment 
innover pour 

favoriser un habitat 
propice 

au bien-vieillir ?
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« S’inspirer de ses pairs : modélisation de trois cas concrets »

La Fabrique des CCAS/CIAS de l’UNCCAS propose trois exemples qui illustrent la diversité des 
démarches d’innovation, des acteurs et des partenariats possibles. Ces démarches variées et
complémentaires peuvent inspirer de nouvelles démarches et de nouveaux projets dans les 
territoires. 
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Afin de favoriser un habitat propice au « Bien vieillir », qu’il
soit individuel ou collectif, des CCAS ont décidé de répondre
aux besoins de la population en innovant dans leur dé-
marche, en allant chercher d’autres acteurs et en bousculant
leurs pratiques. Le résultat montre que les CCAS et CIAS ne
sont pas isolés, mais connectés au reste de leur territoire et
au-delà, que de nouvelles alliances sont à chercher entre ac-
teurs publics, acteurs privés, 
acteurs de la recherche et de l’enseignement supérieur …,
mais aussi avec des agents et surtout des usagers. Ces réali-
sations sont de véritables laboratoires d’innovations 
sociales. 

Si on s’accorde à dire que l’innovation sociale consiste à 
élaborer des réponses nouvelles à des besoins sociaux peu
ou mal satisfaits auxquels ni l’État ni le marché ne peuvent
répondre seuls, on s’accorde aussi à dire que l’innovation
suppose l’implication et la collaboration des acteurs concer-
nés. 

Il existe dans les CCAS et CIAS une longue pratique de 
l’innovation sociale. En témoigne la banque d’expérience de
l’UNCCAS recensant depuis 2002 les initiatives du 
réseau et le prix de l’innovation sociale créé en 2003. 

Par leur proximité et leur connaissance approfondie de leur
population et leur territoire, ils sont en capacité, mais cela
fait aussi partie de leur mission telle que définie par la loi,
de détecter les besoins sociaux et d’y apporter des réponses.
Et cela dans différents domaines : habitat, vieillissement,
alimentation, santé, petite enfance, … Ce qui évolue est la
recherche d’implication de nouveaux acteurs mise en 
lumière par le programme d’innovation « Logement & 
Personnes âgées ». Mais aussi une approche de l’usager 
différenciée, celui-ci devenant à la fois bénéficiaire, 
partenaire, « testeur ».

Pour permettre le partage et la transmission de leur 
expérience et pratiques, donner envie à d’autres, les inspirer
et montrer qu’il est possible d’innover, l’UNCCAS avec la 
Fabrique des CCAS/CIAS et le soutien d’AG2R la Mondiale
ont mené en 2017 et 2018 un programme d’innovation sur la
thématique « Logement & Personnes âgées ». Retour sur les
enseignements des démarches menées par les CCAS 
impliqués dans le programme.
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PARCOURS LOGEMENT 
INTEGRÉ POUR LES SENIORS
CCAS DE LOMME (59)
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définir le projet

les étapes de la conception du projet

Le contexte territorial et les besoins de la population
A Lomme (29 000 hab.), le nombre de seniors devrait passer la barre des 6 500 personnes, soit 22% de
la population, en 2020. En 20 ans, le nombre d’aînés a bondi de 28% dans la commune. Face à cette 
évolution, la Ville et le CCAS se questionnent sur les besoins et attentes de cette population, dont une
grande partie est retraitée, habitant les quartiers inscrits en Politique de la Ville. De nombreuses
initiatives, notamment municipales et associatives, permettent aux ainés lommois de pratiquer des
activités de manière indépendante et de pouvoir être accompagnés dans un projet de prise en

charge lié à la perte d’autonomie.

Sur la période 2010-2020, près de 3 000 nouveaux logements sont prévus sur la ville avec un tiers en 
logement social. Les 11 bailleurs du territoire portent des projets de réhabilitation ou de construction avec
des programmes ciblant les seniors. Le service Habitat Logement de la ville a pu faire le constat d’un
faible intérêt des seniors pour certains programmes que les bailleurs n’arrivaient pas à remplir. Le CCAS
avec sa Maison des Seniors et son SIAD ont également pu constater des besoins sur la question du 
logement, souvent en lien avec la question du maintien à domicile.

De l’émergence de l’idée au projet
En 2016, le CCAS a été accompagné par un cabinet conseil, dans le cadre d’un diagnostic financé par la 
Région Hauts de France sur le thème de « la participation des ainés dans la Ville ». Ce diagnostic a mobi-
lisé de juin à décembre 2016 une vingtaine d’acteurs institutionnels, associatifs et municipaux autour de
la question du « « Bien-Vieillir » à Lomme. Les aînés se sont mobilisés par l’intermédiaire du Conseil des
Sages et d’usagers des services CCAS, et ont activement participé aux différents ateliers.

De ces ateliers, de grandes thématiques et actions ont émergé : l’intérêt de travailler le maintien à 
domicile, la lutte contre l’isolement et également les conditions d’un habitat propice au « Bien-Vieillir »,
ce qui a conduit le CCAS et sa « Maison des Seniors », la ville et son service Habitat Logement à approfon-
dir la question de l’habitat adapté.

L’idée est née de travailler en transversalité avec les différents services pour répondre au mieux aux 
besoins des seniors et apporter une réponse partagée. Les responsables de services, avec le soutien des
élus, se sont engagés dans une démarche participative avec les agents.

Juin à décembre 2016

Diagnostic autour de la question
du « Bien-Vieillir »

Septembre 2016
à mars 2017

Mise en place d’un groupe de 
travail  communal inter- services
(Habitat- Action Sociale –Seniors)
sur la question du logement 
seniors.
Définition d’outils de travail pour
les agents : formation, guide 
d’entretien….
Première expérience « préfigura-
trice » sur deux nouveaux 
programmes d’habitat social 
soumis aux seniors. 

Mars 2017
à juin 2017

Recueil d'expériences auprès des
acteurs du « Bien-Vieillir » locaux.
Echanges sur les besoins.
Définition d’un plan d’actions
2017-2018,
Délibération municipale (mars)
puis CCAS ( juin ).
Programmation des différentes
thématiques d’interventions.

Mai 2017
Mise en place de l’accueil 
« délégué » sur  l’information et la
formulation de la demande de 
logement social  à la Maison des
Seniors du CCAS.

Septembre 2017 à
janvier 2018

Ecriture de la charte «  bien 
vieillir » avec les 11 bailleurs 
présents sur la commune, dans le
cadre d’une convention globale
avec les bailleurs sociaux. 
Développement  de conférences
thématiques avec les bailleurs et
des « work shop ».

Mars 2017

Formation des agents de la 
Maison des seniors du CCAS afin de
mieux appréhender la question du 
logement seniors.
Présentation des outils, adaptation à
l’usage. 
Mise en place des synthèses social/
logement sur des situations relevant
des deux problématiques.
Premiers thèmes évoqués : adapta-
tion du logement, indécence du 
logement, syndrome de « Diogène ».
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les objectifs
Favoriser les conditions d’un habitat propice au « Bien-Vieillir ».
Fluidifier le parcours logement du senior.
Apporter une réponse adaptée et optimum.

Objectifs généraux

Mieux se connaitre entre services et travailler-
ensemble.
Mieux connaitre et accompagner la question du-
logement senior.
Adapter les réponses apportées aux seniors, à leurs-
besoins et attentes sur la question du logement.

(

(

(

Objectifs spécifiques

Qualifier et outiller le personnel du CCAS à la prise en-
charge spécifique du « Parcours logement seniors ».
Valoriser et promouvoir l’accompagnement social-
proposé par le CCAS pour les seniors.
Améliorer l’accueil et l’accompagnement de la personne-
âgée sur la question du logement.
Favoriser la transversalité entre les services et les agents-
en lien avec la question du logement des seniors.
Assurer une veille des besoins et attentes de ce public.-
Renforcer les liens avec les bailleurs sociaux en amont-
(outils de programmation logement) et en aval jusqu’à
l’accompagnement de l’adaptation du logement. 

Former le personnel CCAS à l’accompagnement de la demande de logement social dédié-
« seniors ».
Mettre en place un guide d’entretien logement pour les agents d’accueil seniors (CCAS).-
Mettre en place des temps d’échanges CCAS/Service Habitat VILLE autour des dossiers-
déposés.
Développer une boite à outils pour les agents du CCAS et de la Ville intervenant dans le-
Parcours logement de la PA.
Déléguer l’information et la formulation de la demande de logement social à l’accueil de-
la Maison des seniors du CCAS.
Organiser en transversalité entre les équipes CCAS et Habitat – Logement des « Rendez--
vous » (sous forme de conférences) présentant aux Seniors les nouveaux programmes, le
parc existant et la politique seniors menée par les bailleurs sociaux.
Questionner les publics sur les besoins en matière de logement.-
Mettre en place des ateliers « work shop » pour échanger, avec des petits groupes de-
seniors,  sur le maintien dans le logement en association avec les acteurs locaux (hôpi-
taux, associations de prévention, Maison de l’habitat durable….).
Influer sur les outils de programmation de logement « seniors » en définissant une charte-
du « Bien-Vieillir » à LOMME  avec les bailleurs sociaux. 
Organiser des synthèses bailleurs/ CCAS sur les situations problématiques de « seniors »-
dans le logement.
Développer et promouvoir les outils « logement » du maintien à domicile sur la Ville. -

Objectifs opérationnels

2
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rassembler et associer les acteurs
Pourquoi et comment associer les agents ?
Répondre à la problématique du logement des seniors touche les agents de différents services du CCAS
(Maison des Seniors, action sociale, SIAD) et de la ville (service habitat logement) de Lomme. L’idée
d’impliquer ces agents pour répondre au mieux à ces besoins recouvre plusieurs dimensions :
Sociale : en contact régulier avec le public et les acteurs de terrain (bailleurs, associations…), les agents
apportent des idées pour fluidifier le parcours et améliorer les pratiques.
Organisationnelle : impliquer les agents dans le processus projet favorise la transversalité entre services
et un management participatif.
RH : en associant les agents, le CCAS et la ville répondent à leurs aspirations (amélioration de la qualité
de vie au travail, reconnaissance, motivations…).

Des préalables ont été nécessaires pour construire ce travail transversal :
S’accorder des temps de rencontre (« donner du temps pour optimiser ensuite »).
Avoir un objectif commun qui facilite la mobilisation et l’implication (« faciliter et fluidifier le parcours
de la personne »).
Avoir un pilotage fort des services en charge des thématiques concernées pour mobiliser, impliquer les
agents et maintenir cette transversalité.

Plusieurs modalités d’implication des agents ont été mises en place :
L’implication des agents lors de l’émergence d’idées : participation des agents aux groupes de travail du
diagnostic, puis de l’élaboration du projet.

L’acquisition d’une culture partagée des outils logement et des caractéristiques du public seniors : 
Il s’agit de connaitre les missions de chacun, ses pratiques, contraintes et limites pour mieux se compren-
dre (qu’est-ce qu’un logement social ? comment sont instruites les demandes ? Quels sont les besoins et
attentes du public et comment faire en sorte que le demandeur soit satisfait ?). La formation inter-service
s’appuie sur l’expertise de chacun et sur des expériences de terrain.

Un travail pluridisciplinaire articulé autour de temps d’échanges et de partage régulier au bénéfice des
situations accompagnées. Il s’agit d’adopter de nouvelles pratiques et d’ancrer ces réflexes pour ne pas
revenir sur des pratiques cloisonnées et s’enfermer dans sa spécialisation.

La construction d’outils communs entre les différents services mais aussi acteurs permettant de
mutualiser les compétences, formaliser des pratiques et procédures communes, apporter une réponse
commune à la personne.  Les outils sont affinés au fil des pratiques. 

quelques 
exemples
Le service logement a formé le SIAD à la 
question du traitement du bâti, à la bonne 
définition des notions indécence/insalubrité,
aux signaux d’alerte, … Il a mis en place un
lien direct pour traiter des questions et inter-
venir auprès des propriétaires avant qu’une si-
tuation devienne critique. Le SIAD a formé le
service logement à la question du maintien à
domicile, des profils des publics rencontrés… 

Le service logement a formé la Maison des 
Seniors et le service action sociale sur les 
questions d’accès au logement social et 
d’adaptation du logement (dans quelles 
conditions y accéder, quelle est la 
procédure et les délais d’attribution, vers qui
se tourner pour l’aménagement …).

« Pour les agents d’accueil, on est dans le
partage et la polyvalence. On ne leur demande
pas une expertise mais une première informa-
tion pour ne pas se sentir démuni face à une 

demande et de pouvoir l’expliquer à la personne     
accueillie ». (Cathy TURCK, Directrice du Pôle
Solidarité)

« Après une année, ce qui est intéressant, c’est
que la démarche semble naturelle pour les
agents. Elle est intégrée dans les pratiques. Tout
l’accompagnement n’a pas été vécu comme une
contrainte mais un plus pour le quotidien. »
(Myriam ELLEBOODE, Responsable du Service
Habitat Logement)
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comment collaborer avec les bailleurs
sociaux ?
Mailler les bailleurs sociaux et recenser leurs outils et pratiques : la commune compte 11 bailleurs
avec une offre et des pratiques différentes (résidences seniors, béguinage …). L’idée n’est pas de réformer,
mais de partager et d’échanger sur les pratiques, de connaitre et de comprendre leur fonctionnement et
de mieux identifier les situations de difficulté pouvant apparaitre. Les bailleurs sont mobilisés sur la 
question du logement des seniors, de plus en plus fréquente du fait du vieillissement de leurs locataires.

Faire connaitre les missions du CCAS en lien avec le service habitat logement de la ville : depuis
2010, le service habitat logement de la ville travaille avec les bailleurs sociaux (réunions communes,
échanges sur des situations, organisation des conférences logement…). Un agent du service réalise le lien
avec les bailleurs. Les missions du CCAS sont moins connues : au-delà de la réponse à l’urgence, le CCAS
a dû communiquer auprès des bailleurs sur ses autres missions afin de légitimer l’action commune avec
le service habitat logement et la démarche «Parcours logement intégré». Un travail d’acculturation
commune a été réalisé.

Rapprocher les bailleurs de la demande et des besoins des seniors doit permettre de comprendre sur
quoi repose sa satisfaction et garantir un meilleur succès du projet de logement. 

Par exemple, les projets de réhabilitation de logement pouvaient ne pas être adaptés et entrainer des 
demandes de mutation. Ou encore les propositions de logements pouvaient immédiatement être refusées
par les seniors, ne correspondant pas à leurs attentes. 

Pour cela :
Un travail sur la qualification de la demande et l’adéquation entre la demande et l’offre des n

bailleurs (adaptation du logement, mutation de logement, demande de futur locataire…) est réalisé avec
les seniors et les bailleurs. 

Une évolution est observée dans les pratiques : les agents repèrent, dès l’enregistrement des n
demandes de logement, les personnes pouvant entrer dans le parcours. Le bailleur, lui, informe le CCAS
dès l’identification d’une situation et s’implique tout au long du parcours de la personne (visite à domi-
cile en binôme, proposition d’une solution plus adaptée …).

Travailler en amont avec les bailleurs pour anticiper sur les programmes : « 3 000 nouveaux n
logements sont prévus sur la ville sur la période 2010-2020 avec un tiers en logement social. Nous avons des
bailleurs qui savent réaliser des produits très innovants mais parfois ils ne sont pas adaptés aux seniors.
Nous souhaitons rapprocher les bailleurs de la demande des personnes pour mieux comprendre sur quoi
repose leurs attentes et les intégrer dans leurs nouveaux programmes ou les programmes de réhabilitation

». (Myriam ELLEBOODE, Responsable du Service Habitat Logement)

Des conférences thématiques, les « Rendez-vous de l’habitat », organisés par le CCAS et la villen
permettent aux bailleurs de présenter leur offre aux séniors. Le CCAS travaille ensuite avec les
demandeurs pour répondre à une offre.

quels autres partenaires ?
D’autres acteurs sont associés à la démarche : 

Le Conseil Départemental pour le repérage et l’accompagnement du public.-
L’association Petits frères des pauvres pour le repérage du public.-
Les réseaux gérontologiques (Rosalie, Réseau de Soins Gérontologiques, MAIA, CLIC, Services mu--
nicipaux, GHICL, Prévenlys, Maison des Aidants de LILLE, Défi autonomie seniors, CARSAT…)
pour le diagnostic de territoire (participation aux ateliers « work shop ») et pour l’appui médico-so-
cial.
Le Conseil des sages pour le relais de pair à pair.-
Le regroupement des acteurs du social et médico-social pour échanger sur les situations identi--
fiées.
EuraSanté pour l’évaluation du logement (transmission d’indicateurs sur la perte de mobilité dans-
les logements pour qualifier les personnes).

Ce travail partenarial permet : 
D’avoir une connaissance de l’ensemble des leviers qui existent et donc de faciliter les orientations-
vers le bon interlocuteur lors d’identification de problématique spécifique.
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associer les usagers
Le «Parcours logement intégré» pour les seniors a été pensé en mettant le senior au cœur de la
démarche et en partant de ses attentes et de ses besoins. Le CCAS part du constat qu’on ne
peut pas standardiser la réponse au vu de la multiplicité des problématiques. 

Pourquoi associer les usagers ?
Le CCAS part du postulat que seul le senior a une perception :

De ses besoins et attentes au regard des difficultés qu’il peut rencontrer ou de critères quin
lui sont propres et qui vont dépendre de son vécu et de ses émotions. On sort de l’approche
rationnelle : il s’agit de comprendre sur quoi repose sa satisfaction ou insatisfaction, et in fine
son choix ou non sur un projet d’adaptation ou de mutation du logement.

Du parcours administratif global, qui ne se résume pas à une seule démarche, mais à desn
interactions avec plusieurs acteurs, dossiers à constituer, délais à respecter. Des difficultés qui
vont le freiner ou le faire abandonner.

Quand et comment associer les usagers ?
Les seniors ont été sollicité à différente étapes du projet :
Lors de la phase d’élaboration du parcours. Les seniors au travers du Conseils des sages ont
pu participer et partager les difficultés, leurs besoins mais aussi leurs envies. Les temps
d’échanges réguliers (lors des visites, des conférences…) permettent de vérifier les difficultés
rencontrées, l’utilité du parcours et sa conception (faut-il d’autres outils, plus d’accompagne-
ment … ?).

« Il s’agit de ne pas rester figé mais de s’adapter pour répondre au mieux aux seniors. »

« Quand nous avons travaillé sur les premiers dossiers, nous avons eu des refus. Ça a été trop
vite pour les personnes, ils ont ressenti trop de précipitation. Les freins psychologiques sont à
prendre en compte. Nous avons attaché une importance plus forte à l’accompagnement de la
personne et au travail en amont pour aider le cheminement des seniors sur la problématique du
logement ». Cathy TURCK, Directrice du Pole Solidarité)

Lors de la phase d’analyse afin de préciser avec eux leurs attentes et leurs besoins. Les
seniors sont placés en situation réelle d’utilisation de leur logement. Au domicile, les agents
observent les comportements réels dans l’espace ou la chronologie des actions pour capter
leur réaction. Ils vérifient les difficultés rencontrées, recueillent leur avis et qualifient leur
demande. Les freins   psychologiques sont pris en compte et certains éléments sortant de
l’approche rationnel sont identifiés (rester à proximité de son médecin, avoir une 2ème chambre
…). 

Lors de la phase de conception de la solution afin de la coconstruire avec eux. « Nous allons
échanger, partager, co-construire avec eux pour tenir compte de leur point de vue et les amener
aussi à cheminer sur la solution la plus adaptée » (Léa PIEROTTI, Coordinatrice du maintien à
domicile). Il s’agit de maximiser la réussite du projet.

Lors du parcours administratif du projet. Avec les personnes, il s’agit d’identifier les points de
difficultés. Les portes d’entrée du parcours peuvent être différentes (CCAS, bailleurs, service
habitat, conseil départemental…), mais le lien entre les différents services et acteurs apporte
de la fluidité. L’évolution du service rendu à l’usager, les pratiques et les outils s’adaptent à la
perception et à la manière dont la personne vit ce parcours.

La participation des usagers peut aller plus loin. Il s’agit de les associer dès la phase de
conception des programmes logement (réhabilitation ou construction) et d’intégrer les avis
pour construire les projets. 

Quels éléments facilitateurs pour associer les usagers ?
Le travail en amont avec la personne pour l’aider à cheminer sur la question du-
logement.
La proximité et l’accompagnement de l’équipe qui va faciliter le parcours des seniors et-
lever des craintes, aider à s’affranchir de difficultés perçues ou vécues (complexité
administrative, qualification de la demande, coût financier …).
Le senior est acteur : il fait ses choix et donne son avis. Il participe à concevoir la solu--
tion (elle n’est pas imposée).
Le maillage entre les services et avec les acteurs du territoire qui va fluidifier le-
parcours.

« Grâce au «Parcours logement intégré», l’adaptation ou le changement de logement est vécu de
manière beaucoup moins violente pour les personnes car le projet est anticipé et accompagné. »
(Léa PIEROTTI, Coordinatrice du maintien à domicile)

3
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définir la faisabilité technique 
et financière

Le «Parcours logement intégré» se traduit surtout par la mise en place d’une autre organisation
des  services plus adaptée pour fluidifier le parcours du senior sur la question du logement et
optimiser la réponse qu’on lui apporte. 

Le CCAS et la ville mettent en avant le décloisonnement, la transversalité entre les services, la
participation des agents, un pilotage fort des responsables de chaque service, le changement
de pratique. 

La démarche est, à la fois, une innovation sociale et organisationnelle. Elle n’est pas 
ponctuelle, mais est organisée comme une activité régulière du travail des équipes.

Les moyens humains : 

Le projet mobilise les compétences et les moyens humains de plusieurs services du CCAS et de
la ville de Lomme. Il ne s’agit pas de moyens humains supplémentaires, mais d’une optimisa-
tion de ces moyens.

Directrice du CCAS (20h)n
Responsable du service Habitat Logement (Ville de Lomme, 100h)n
Responsable Maison des seniors (CCAS, 70h)n
Chargée de mission « Maintien à domicile », travailleur social (CCAS, 150h)n
Personnel d’accueil : 3 agents (CCAS, 50 h par 3) n
Agent SIAD : 2 référents sur la question du logement (CCAS)n
Chargé de mission Habitat privé (Ville de Lomme)n
Chargé de mission Logement social (Ville de Lomme)n

Le temps indiqué est le temps passé la première année lors de la mise en place du parcours.

Les moyens matériels : 

Invitations aux différents évènements (envoi et impression de courrier)n
Accueil convivial (café, jus de fruits)n
Salles de travail, auditoriumn
Outils de communicationn

4

les moyens financiers
Charges Produits

Achats et services extérieurs              20 %              
Charges de personnels                         80 %

CCAS                                                              55 %
Subventions Département / AAP           45 %

100%

soit 10 280€

100%

soit 10 280€

La démarche implique un changement organisationnel, elle s’inscrit dans les pratiques. Ce n’est pas un projet 
supplémentaire engendrant d’autres moyens humains. 
Les charges sont essentiellement des charges de personnels optimisés.
Les subventions et appels à projet portent sur la première année.
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passer à l’action

Un préalable à l’accompagnement du senior dans le cadre du «Parcours logement intégré» est
le maillage des acteurs, le travail réalisé avec les agents (la transversalité, l’acculturation de
chacun à la question du logement et à la question sociale), la connaissance des pratiques de
chacun et la co-construction d’outils collaboratifs réunis dans une boite à outils tel que
précisé précédemment.

Repérage et mobilisation des personnes
L’entrée dans le parcours se fait par différents canaux :

La Maison des Seniors : c’est un guichet unique et un lieu ressource pour se renseigner sur les
droits, les activités, les services possibles … les agents d’accueil sont polyvalents et donnent
une première information sur la question du logement en cas de demande. Les programmes
des bailleurs et les actions du service habitat de la ville sont également mis à disposition des
publics. 

La coordinatrice « Maintien à domicile » : les demandes de services pour le maintien à domi-
cile réalisées par les seniors ou leurs familles sont une porte d’entrée intéressante. La visite à
domicile de la coordinatrice permet d’identifier les différentes problématiques en lien avec le
maintien à domicile, dont la question du logement. « Les personnes peuvent ne pas percevoir
les difficultés rencontrées dans leur logement s’ils sont préoccupés par leur quotidien ou d’autres
problématiques ». 

Le SIAD : les agents du SIAD ont été formés sur les problématiques liées au logement pour les
publics, mais aussi pour la bonne réalisation de leurs missions au domicile. Ils ont désormais
des clés de lecture et de compréhension. Leur approche est différente et un système d’alerte
est développé pour faire remonter les situations vers les personnes référentes le plus en amont
possible. Deux agents du SIAD sont référents sur les questions de logement. Après analyse de
la situation avec l’agent, soit ils proposent des solutions à la personne, soit ils sollicitent le
service habitat de la ville pour réaliser la médiation avec le bailleur (public ou privé) ou le
référent du parcours logement si un besoin plus complexe est identifié.

Le service Habitat Logement de la Ville : lorsqu’un contact direct est pris par un senior ou une
sollicitation est émise par un bailleur (privé ou public), le référent du parcours est mobilisé
pour qualifier la demande. Lors de ce repérage, un tri est réalisé par le chargé de mission du
service habitat car « tous les problèmes ne peuvent pas être résolus par cet accompagnement.
La personne peut ne pas vouloir ou la problématique ne pas concerner le parcours. »

Les bailleurs sociaux : lorsque les bailleurs sont interpellés par le locataire senior ou sa
famille, ils vont pouvoir solliciter le service Habitat de la ville pour une entrée dans le
parcours. C’est un service supplémentaire qui peut être proposé aux personnes. Ça peut
conduire à un dialogue avec la personne et son entourage, voire amener la famille démission-
naire à se réinvestir en réalisant qu’ils ne sont pas seuls. 

L’organisation d’animations et de conférences (les « rendez-vous » de l’habitat ») permettent
d’aborder la question du logement sous un autre angle : présentation des programmes par les
bailleurs, intervention d’un expert sur l’adaptation du logement, présentation des acteurs et
de leurs actions… il s’agit de susciter l’intérêt des personnes, d’éveiller à la question du loge-
ment et aux modes d’habitat, de les aider à cheminer sur la question et donc de les préparer
très en amont, mais aussi de prendre des contacts. Ce sont souvent des personnes qui se ques-
tionnent et anticipent. « Au terme de ces Rendez-Vous, 65 % des participants ont exprimé le
souhait d’être recontactés par le service Habitat Logement. » (Myriam ELLEBOODE, Respon-
sable du Service Habitat Logement)

Les acteurs locaux qui sont en contact direct avec le public ciblé et vont pouvoir relayer les 
informations. Leur mobilisation passe par un maillage du territoire réalisé depuis plusieurs 
années par le CCAS, mais aussi par une acculturation à la question du logement. Des confé-
rences logement à destination des acteurs de l’ensemble du territoire permettent aux bailleurs
sociaux d’expliquer comment ils fonctionnent et notamment sur les questions d’adaptation du
logement. Un recueil des différentes pratiques est réalisé par le CCAS pour mieux se connaitre.

5
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La Boite à outils : les agents ont développé des outils
collaboratifs utiles pour leurs pratiques et partagés
avec les acteurs du territoire : 

coordonnées des bailleurs ;-
guide d’entretien lors du dépôt de la demande-
de logement social à l’usage des agents d’accueil
de la maison des seniors ;
lexique du « Logement Social » ;-
plaquette grand public sur la demande de-
logement social ;
powerpoint « Point logement Senior » ;-
powerpoint « Les aides au maintien à-
domicile » ;
article sur « Les rendez-vous habitat logement-
senior » ;
questionnaire senior suite à une participation à-
une réunion d’information.

Qualification de la demande 
et co-construction de la solution
La coordinatrice « Maintien à domicile » est la
référente du «Parcours logement intégré» pour la
personne.

Une visite à domicile est réalisée par cette référente
avec l’accord de la personne. Elle peut être en binôme
avec le service habitat ou le bailleur social si la saisine
vient de lui.  Ce diagnostic est important pour évaluer
les  besoins et les attentes (y compris celles sortant de
l’approche rationnelle) identifier les difficultés et les
freins. Il s’agit de réaliser la meilleure orientation,
de limiter les refus, et ainsi ne pas avoir à repartir à
zéro. 

« Cet accompagnement en amont permet de rassurer,
d’aider à cheminer, de maximiser l’adéquation entre la
demande et la proposition, et de gagner du temps
ensuite ». (Léa PIEROTTI, Coordinatrice du maintien à
domicile)

Les situations sont ensuite partagées lors de temps
d’échanges collectifs afin de trouver des solutions
adaptées (par ex. échange avec le service habitat sur les
projets d’adaptation ou de mutation) et de proposer un
accompagnement global en articulation avec d’autres
dispositifs (budgétaire, santé, mobilité, maintien à
domicile…).

Les solutions sont proposées et affinées avec les
personnes qui vont ainsi pouvoir participer à ce projet
et coconstruire la solution. La démarche participative
est essentielle pour obtenir l’adhésion.

Le référent peut également sensibiliser la famille afin
qu’elle soit prête et mobilisable pour accompagner la
personne.

Mise en œuvre de la solution
Les projets peuvent porter sur l’adaptation du logement
avec des solution techniques, voir des travaux plus
lourds, la mutation du logement (mutation de logement
social, passage de propriétaire à locataire…), l’entrée en
établissement…

Dès l’accord de la personne, le référent lance les
procédures et accompagne sur toutes les

démarches : préparer les commissions d’attribution,
aider au  montage des dossiers pour l’adaptation du
logement, mobiliser les fonds des bailleurs sociaux
pour les  projets d’adaptation, rechercher des finance-
ments et réaliser la médiation avec les autres bailleurs,
trouver une solution pour les visites si la personne n’est
pas mobile, aider à sélectionner l’offre la plus adaptée
si plusieurs propositions des bailleurs, négocier avec
les bailleurs si la demande est urgente et que la
personne est sur liste d’attente, …

Le délai est très aléatoire sur les demandes de logement
est peut être d’une année. La personne peut ne pas être
prête et refuser si le délai est court. Le travail amont
permet de faire les demandes dès que possible et aussi
de préparer la personne à changer de logement.

A partir du moment où la situation se débloque, le
référent est sollicité. L’idée est de travailler en
transversalité avec les différents services pour
accompagner au mieux la personne. 

Accompagnement post et articulation
d’autres dispositifs 
Une fois le projet réalisé, le suivi se poursuit et permet,
si nécessaire de proposer d’autres dispositifs pour
renforcer le maintien à domicile. « Souvent on s’aperçoit
que régler la question du logement permet de réimpulser
une dynamique positive et de lever un frein pour enclen-
cher autre chose » (Léa PIEROTTI, Coordinatrice du
maintien à domicile)

Les temps d’échange collectifs permettent de
transmettre l’information et d’assurer cet accompagne-
ment global avec une orientation vers d’autres acteurs.
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Le contexte territorial et les besoins de la population
Le CCAS de la Ville de Châlons-en-Champagne (env. 47 000 hab.) emploie 288 ETP, répartis sur 19 Sites,
organisés en trois Pôles d’Activité : Action Sociale, Petite Enfance, Seniors. Dans le cadre de ce dernier
Pôle, le CCAS est gestionnaire de 190 logements répartis sur 3 Résidences Autonomie.

L’Analyse des Besoins Sociaux réalisée par le CCAS a mis en exergue plusieurs éléments : 
Une population vieillissante et en perte de pouvoir d’achat (32% de la population châlonnaise-
aura plus de 60 ans d’ici 2030).
Un isolement des personnes âgées malgré les dispositifs en place.-
Des ruptures dans le parcours de la personne âgée.  -
Un rôle crucial des formes d’habitat intermédiaire sur le territoire.-
Un CCAS gestionnaire de trois « Foyers-Logements » vieillissants.-
Les personnes âgées ne sont pas nécessairement associées à l’élaboration des solutions qui les-
concernent.

Cette ABS s’intègre dans un contexte plus global :
Un territoire en évolution sociale et économique liée à la perte de sa garnison en 2015 et de son-
statut de capitale régionale en 2016. 
La loi du 1er janvier 2015, relative à l’Adaptation de la Société au Vieillissement (ASV) qui prévoit le-
développement de l’offre d’habitat intermédiaire et la modernisation des logements-foyers,
appelés désormais « Résidences autonomie ».
La stratégie de Chalons 2030 avec une action forte en faveur des seniors et la labellisation « Ville-
amie des ainés ».
L’émergence d’une nouvelle filière sur la Silver économie.-

De l’émergence de l’idée au projet
En 2014, le CCAS a obtenu un « Plan d'aide à l'investissement (PAI) pour les résidences autonomie » pour
un projet d’investissement de 4,2 millions d’euros dédié à la rénovation et transformation 
du « foyer logement » de la Résidence Clamart. Les élus ont souhaité se saisir de cet investissement pour
aller au-delà et  proposer « une démarche d’anticipation afin de mieux répondre aux besoins et 
attentes des seniors d’aujourd’hui et de demain » : proposer une vitrine du bien-vieillir sur le territoire,
s’inscrire dans la dynamique de renouvellement du territoire, définir un nouveau lieu de vie adapté, en
s’appuyant, en autres, sur le développement des gérontechnologies (en lien avec le développement d‘une
filière silver sur le territoire).

Le projet de réhabilitation déposé dans le cadre du PAI n’intégrait pas cette nouvelle dimension. « Il a
donc fallu concevoir ce nouveau projet de lieu de vie adapté dans un projet de réhabilitation déjà défini. De
nombreuses questions ont émergé : Quelles technologies pour quels besoins et quels usages ? Comment les
impliquer dans la démarche ? Peut-on tester les solutions avec eux et identifier ce qu’ils sont prêts à accep-
ter dans leur quotidien ? Quels  acteurs mobiliser ? Est-ce que ça pourrait intéresser des chercheurs ? ».
(Catherine DELVALLEE, Directrice Générale des Services, CCAS de Châlons en Champagne)

Une démarche partenariale et collaborative
« La construction de ce projet est une histoire de rencontres, de convergence, d’émulsion. C’est une
démarche partenariale et collaborative. » (Catherine DELVALLEE, Directrice Générale des Services, CCAS de
Châlons en Champagne)

Cette démarche et le milieu de la gérontechnologie apparaissant complexe, le CCAS a entrepris dans un
premier temps d’identifier les acteurs dans son environnement proche qui pourraient l’accompagner
et/ou l’orienter vers d’autres acteurs. Le CCAS s’est rapproché de la Direction Attractivité et Développe-
ment économique de la Communauté d’Agglomération de Chalons en Champagne. Par son intermédiaire,
le CCAS s’est rapproché d’acteurs du développement économique, de la recherche et de l’enseignement 
supérieur (Agence Régionale de développement économique Champagne-Ardenne, URCA, l’UTT, 
Laboratoire « Regards » …). 

Plusieurs temps d’échanges et de co-construction ont été organisés autour de deux questionnements :
Pourquoi et comment utiliser les nouvelles technologies pour proposer de nouveaux services réellement
adaptés aux attentes des personnes âgées ? Comment encourager le lien social et faire de la résidence 
Clamart un lieu axé sur l’échange et la participation citoyenne ? 

1définir le projet
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les étapes de la conception du projet

Novembre
à décembre 2014

Obtention du « PAI pour les 
résidences autonomie » pour la
Résidence Clamart
Commande des élus « pour 
valoriser cet investissement » pour
améliorer le bien-vieillir du 
territoire

Janvier à juin 2015 Janvier à juin 2016

Rencontre et échanges avec la 
Direction Développement 
économique de l’Agglomération
Rencontre de partenaires (URCA,
UTT) et construction du projet

Septembre à 
novembre 2016

Lancement de la procédure 
d’appel d’offre 
Choix du prestataire

2016 - 2017
Réalisation des travaux de la 
Résidence et du Living-lab
Préconisation pour le LL, 
recherche et suivi des artisans, 
articulation des deux chantiers
conjointement
Sept 2017 : inauguration du Living
Lab

Janvier 2018
Validation de la Région pour 
l’avenant à l’appel à projet
« Innov’action » 
Prolongation liée aux retards dans
les travaux, sans demande de 
financement supplémentaire.

Mai à septembre 2015

Dépôt du dossier à la Région pour
l’appel à projet « Innov’Action »
(pour le fonctionnement du projet) 
Présentation du projet à la Région et
Réponse positive de la Région

Lancement du projet et recrutement
d’un ingénieur par l’UTT
Rédaction du cahier des charges
pour le LL et de l’appel d’offre
Dépôt du dossier dans le cadre du
Contrat de Redynamisation des Sites
de Défense (pour l’investissement)

les objectifs
Les objectifs du projet ont été clarifiés avec les acteurs du projet, le « noyau dur ». Ils sont multiples mais
s’articulent autour d’une finalité : améliorer le « Bien-Vieillir » et l’autonomie des personnes âgées dans 
l’habitat collectif et à leur domicile.

Objectifs généraux

Identifier et mettre en place des réponses nouvelles-
permettant de lutter contre l’isolement social des
personnes âgées en favorisant leur intégration dans
leur quartier. 
Mieux connaître la perception globale des personnes-
âgées sur les nouvelles technologies. 
Développer et structurer à partir de l’existant une-
offre de gérontechnologies pour répondre aux besoins
de la population locale.

Objectifs spécifiques

Appuyer la volonté de la Résidence Autonomie de-
profiter des travaux de rénovation/extension pour
s’ouvrir sur le quartier et intégrer des TIC au sein de la
RA.  
Identifier et mettre en place de nouveaux services et-
dispositifs numériques adaptés aux besoins des
seniors pour définir le modèle de la « résidence
autonomie  intégrée, connectée et intelligente de
demain ». 
Identifier les besoins et attentes des usagers pour-
mieux cibler l’équipement/l’offre de la RA.
Créer au sein de la résidence autonomie Clamart un-
lieu de recherche appliquée, créateur d’innovation, et
ouvert sur l’extérieur.
Implanter à Châlons-en-Champagne une antenne du-
Living Lab ActiveAgeing (LL2A) de l’Université de
Technologie de Troyes.
Identifier les services et dispositifs numériques adap--
tés et réaliser des observations, analyses et tests liés
notamment à l’usage, l’ergonomie et l’acceptabilité
des  solutions. 
Informer les séniors de la résidence, du quartier et de-
l’agglomération chalonnaise, sur les usages de la
domotique innovante.

2
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rassembler et associer les acteurs
Le CCAS de Châlons-en-Champagne innove dans sa démarche en réunissant autour d’un projet des 
acteurs avec qui il n’avait pas l’habitude de travailler. L’innovation est à la fois sociale et organisation-
nelle.

Quels partenaires clés du projet ?
Le projet a été initié et est porté par le CCAS, mais très vite est apparu l’intérêt d’y associer d’autres
partenaires :

La Communauté d’Agglomération de Chalons en Champagne (CAC) : le CCAS n’ayant aucune connaissance
de ce milieu, il a identifié quel acteur dans son environnement pourrait l’aider et s’est rapproché de la
Direction Attractivité et Développement économique de la CAC, qui a notamment 
développé des partenariats avec l’enseignement supérieur et la recherche. Dans le cadre de ses missions
en lien avec l’enseignement supérieur, le CAC a signé une convention avec l’URCA pour financer des
thèses. Dans le cadre du projet NextRPA, la collectivité s’est engagée à assurer un financement de 50% de
la thèse sur le modèle économique du Living Lab. 

Le Living Lab ActivAgeing (LL2A) de L’Université de Technologie de Troyes (UTT) :  le LL2A est un labora-
toire vivant qui mobilise un ensemble d’expertises et de plates-formes spécifiques pour la conception
participative des solutions d’accompagnement pour l’autonomie des personnes âgées. C’est une dé-
marche volontairement participative qui intègre l’implication des utilisateurs « in fine » depuis la concep-
tion jusqu’à la mise en œuvre. Situé à Troyes, une antenne de ce living lab est intégrée au sein de la
résidence autonomie Clamart.

L’Université Régionale Champagne-Ardenne (URCA) porte le laboratoire REGARDS EA 6292 (Recherches en
Economie Gestion AgroRessources Durabilité Santé) qui est une unité de recherche.  Parmi leurs axes de
travail, l’axe « santé, protection sociale, économie sociale » où a été fixé « comme objectif de théoriser la
confrontation des pratiques professionnelles et des organisations aux modes de régulation par le marché ou
le quasi marché, dans un contexte d’introduction de la télémédecine et des NTIC. » Son campus de Châ-
lons-en-Champagne dispense une formation « Carrières sociales » à l’IUT et vise le développement d’un
centre d’excellence sur le thème « société et santé ».

Pourquoi s’associer sur ce projet ?
Une convergence d’objectifs est apparue entre ces acteurs : le projet NextRPA s’intègre à la fois dans les
axes de travail du Gérontopôle de la Région et dans la démarche de la collectivité châlonnaise de déve-
lopper la Silver Economie sur son territoire. Il contribue à la construction du centre d’excellence « Société
et Santé » de l’URCA sur son campus chalonnais. Il participe à donner une dimension régionale au Labo-
ratoire LL2A de l’UTT et lui offre l’opportunité de deux sites, un en recherche universitaire à Troyes et le 
second dans un lieu de vie en Résidence autonomie à Châlons-sur-Saône. Il offre un travail de recherche
et de pédagogie à l’URCA autour de deux questions portant sur la capacité et la disposition du public
ciblé à financer les nouvelles solutions et sur le modèle économique du Living Lab. 

Cette association permet d’agir en synergie et ouvrir le champ des possibles : l’action commune permet de
mutualiser les moyens humains (compétences et temps), matériels et financiers. Elle donne également
une impulsion nouvelle à l’initiative : innover et tendre vers une démarche de R&D sociale, offrir un effet
levier vers d’autres acteurs et notamment financiers.  Cette synergie joue un rôle fédérateur de la concep-
tion au fonctionnement du projet NextRPA.

Comment associer ces partenaires au projet ?
Le choix de ces partenaires a conditionné le projet. Ils constituent les parties prenantes du projet et sont
impliqués à chaque phase de l’élaboration du projet :

L’analyse de l’écosystème pour identifier les acteurs et les solutions existantes locales ;-
La conception du projet pour définir les contours du projet et ses objectifs ;-
Le déploiement du projet pour mettre en œuvre les actions pour lancer le projet.-

Impliquer ces acteurs dès l’élaboration du projet NextRPA permet de croiser les expertises et de travailler
de manière concertée à l’élaboration de solutions et à la définition des contours du projet. Chacun
apporte sa compétence, ses connaissances respectives et complémentaires : 

Le CCAS : pour sa connaissance et proximité des usagers et son réseau d’acteurs sur la lutte contren
l’isolement, la perte d’autonomie, le vieillissement.

Le CAC : pour sa connaissance de l’écosystème économique.n
Le LL2A de l’UTT : pour sa connaissance de la technicité.n
L’URCA : pour son travail de recherche et son expertise sur les enquêtes.n
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comment collaborer ensemble ?
Une fois les parties prenantes du projet identifiées, il a fallu se projeter sur une potentielle collaboration.
Or, chacun apporte une vision correspondant à son prisme, à son expertise. Chacun arrive dans le projet
avec sa propre culture, son vocabulaire, ses pratiques professionnelles, ses habitudes. Mais pour en faire
une richesse plutôt qu’une source d’ incompréhensions mutuelles qui pourraient compromettre le projet,
quelques points d’attention ont été soulevés lors de la phase de conception de projet : 
1) Se connaitre : prendre du temps pour faire connaissance, se présenter, échanger sur les attentes et les

postures de chacun.
2) Préciser le périmètre réservé à chacun dans le projet.
3) Définir des objectifs communs au projet tout en respectant les spécificités de chacun.
4) Impliquer chaque partie prenante à chaque phase de l’élaboration du projet.
5) Clarifier le pilotage et la gouvernance du projet.
6) Donner une reconnaissance égale de tous les savoirs : scientifiques, empiriques, institutionnels …
7) Formaliser le partenariat : poser les bases du partenariat dès le début. La réponse commune à l’appel à

projet régional Innov’Action a permis de formaliser l’engagement des partenaires dans la mise en
œuvre du projet ainsi que leur rôle dans son fonctionnement.

La démarche partenariale a également pris en compte et clarifié la notion de temporalité. Celle-ci peut
être différente selon les parties prenantes : le travail de recherche est sur un temps long alors que celui de 
l’expérimentation est souvent plus court, surtout s’il est lié à un financement. Le calendrier de travaux de
la Résidence autonomie ou encore le calendrier universitaire pour travailler avec des étudiants peut
impacter le projet.

comment collaborer ensemble ?

quelle gouvernance du projet ?
La coordination du projet est co-encadrée par le CCAS et l’Université Technologique de Troyes (UTT).
L’UTT assure un rôle d’animation des acteurs et de gestion des ressources (humaines, matérielles et 
financières). Cela passe entre autres par une gestion de l’avancement du projet et du budget. 

Le comité d’experts se réunit pour débattre des résultats des livrables qui sont produits dans le cadre de
ce projet. Ce comité est composé d’experts à la fois du social, de l’évaluation des technologies de santé,
du champ de l’habitat et de la Silver Economie : CCAS, Agglomération, URCA, UTT, Living Lab 
ActiveAgeing, UTC, CH Troyes, CGEIET - Ministère Economie et Finance, Région. 

Le comité de pilotage se réunit au début, à mi-parcours et à la fin du projet. Ce comité est composé de 
représentants des financeurs et partenaires du projet : Région, CCAS, Agglomération, Département,
URCA, UTT. Ce comité s’enrichit au fur et à mesure du projet des acteurs qui pourront effectivement être 
intéressés par le déploiement des solutions technologiques.
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quels autres acteurs du projet ?
L’écosystème dans lequel évolue le projet NextRPA s’est avéré être une ressource fondamentale pour son
fonctionnement. Il est donc indispensable de créer des liens au niveau local :

Les acteurs du vieillissement : services du CCAS, associations, comité des usagers, CLIC, CARSAT, institu-
tions publiques (mobilisation des salariés de + de 50 ans) … qui vont être le relais pour diffuser les 
actions et mobiliser des personnes. 

Les acteurs de l’habitat-logement : services du CCAS et de la ville, bailleurs sociaux, … dans un objectif
d’articulation avec dispositifs existants et dans une optique d’essaimage des préconisations des travaux
du projet NextRPA. Une articulation fine est faite avec le dispositif expérimental ECLAT coordonné 
également par le CCAS et qui vise à élaborer un diagnostic partagé des besoins des personnes âgées du 
territoire en matière d’habitat et de prévention de la perte d’autonomie, et à proposer des préconisations
opérationnelles.

Le propriétaire du bâti de la résidence autonomie les Clamarts (La Ric - Renaissance immobilière châlon-
naise) : autorisation des travaux du Living Lab, articulation du chantier du Living Lab en parallèle du
chantier de rénovation de la résidence. Ce partenariat a permis l’essaimage opérationnel de préconisa-
tions émises par le projet NextRPA dans le cadre d’une expérimentation lancée fin 2018 (Programme
PROXY). Ce projet d’étude qui se déroule sur 18 mois, permet d’équiper gratuitement de solutions techno-
logiques intégrées dans les logements, les locataires ayant souhaité participer à l’expérimentation. 

« L’ambition du projet est de permettre une vigilance bienveillante et personnalisée grâce aux outils 
connectés (tablette numérique, capteurs pour la détection de chutes, détecteurs d’ouvrant, etc…) pour
informer et animer un réseau de proximité et de solidarité autour des personnes seniors ou isolées. »

Les autres résidences autonomie du territoire (gestion du CCAS ou privé) : dans une optique d’essaimage
des préconisations des travaux du projet NextRPA.

Les acteurs de la Silver éco du territoire : entreprises, start-up, cluster « Silver éco » … pour impliquer ces 
acteurs dans les « tests utilisateurs », participer au modèle économique du Living Lab, s’inscrire dans la
dynamique de redynamisation et développement du territoire. 

Les acteurs financeurs : région, CRSD (Contrat de redynamisation du site de la défense), Département.

Afin de mobiliser cet ecosystème, le CCAS s’est appuyé sur l’animatrice du Living lab pour : 
cartographier les acteurs avec lesquels le CCAS a l’habitude de travailler, compléter et affiner via la-
connaissance des partenaires ;
élaborer un discours adapté à chaque typologie d’acteurs ; -
rencontrer pour présenter les activités du projet NextRPA auprès des prescripteurs et des parte--
naires, voire organiser ou participer des réunions d’information collective ; 
développer un plan de communication s’appuyant sur la presse locale, des évènements …-
développer une vision commune et créer un véritable engagement pour répondre à un problème-
social dans une logique de R&D social. 
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associer les usagers
Pour relever le défi, une des clés du projet consiste à partir des attentes et besoins des usagers.

Qui sont les usagers ?
Le projet Next RPA fait intéragir différents acteurs : 

les seniors de la résidence autonomie Clamart (44 logements) et du territoire (30 000-
seniors « d’aujourd’hui et de demain » potentiellement utilisateurs du dispositif) ; 
des Start-up et entrepreneurs locaux du secteur de la Silver économie ;-
des professionnels de santé et de l’aide à domicile ;-
des professionnels en formation (Institut Régional de Formation des Professionnels de-
Santé, IUT Carrières Sociales, Croix-Rouge française) ;
des chercheurs de différentes disciplines en sciences humaines et sciences techniques-
(Université de Reims Champagne-Ardenne et Université de Technologie de Troyes). 

« Le public cible : ce n’est pas seulement le senior d’aujourd’hui, c’est surtout le senior de demain
qui a appris et connait les NTIC et qui sera demandeur d’une offre de ce type en résidence. Il
s’agit d’anticiper sur ses attentes et besoins. » (Catherine DELVALLEE, Directrice générale des
services, CCAS de Châlons-en-Chanmpagne)

Pourquoi les associer ?
Les premières questions auxquelles a souhaité répondre le projet étaient « pour quels
usages ?» et « pour répondre à quels besoins ? ». Le projet considère « le véritable expert » de la
solution, son usager. Il a alors cherché à adopter le point de vue de l’usager comme point de
départ pour concevoir des solutions et services pertinents et adaptés, à identifier ses besoins
et ses attentes au regard des difficultés qu’il peut rencontrer (perte d’autonomie, pouvoir
d’achat …), à observer les usages réels qu’il a d’un service et comprendre sur quoi repose sa
satisfaction.

« On voit une sorte de repli en Résidence autonomie, une difficulté à aller vers l’extérieur mais
aussi à faire venir l’extérieur au-devant des personnes en résidence. Un des enjeux est de savoir
comment utiliser ces nouveaux services pour faciliter le lien social et l’ouverture vers l’extérieur »
(...) « Quand le projet a été envisagé, il a été évident de travailler avec l’utilisateur final, de 
penser le projet pour lui et par lui. » (Dimitri VOILMY, responsable du living lab, UTT)

Comment associer les usagers ?
Les usagers ont été sollicités à différente étapes du projet :
Lors de la phase de conception pour co-construire avec eux le projet. Différents temps ont 
permis de les associer à la démarche et de favoriser leur adhésion et participation tels que des
présentations lors des groupes de discussion, la visite du living lab de Troyes, des ateliers
participatifs avec brainstorming, des questionnaires sur leur perception du numérique …

Lors de la phase opérationnelle du projet, déclinée en différentes actions pour préciser avec
eux leurs attentes et besoins. Plusieurs méthodes sont mobilisées pour favoriser la rencontre
et la participation les usagers. La méthode la plus directe est de les interroger. Pour cela, un
questionnaire adapté au projet et aux problématiques auxquelles le projet voulait répondre a
été conçu avec des étudiants.

Une autre méthode consiste à observer les usagers, pour comprendre leurs habitudes, et 
décrire les situations et les faits. Ils coparticipent à des ateliers où ils sont placés en situation
réelle d’utilisation (type test « utilisateurs ») et on capte leurs réactions pour identifier les
points à améliorer sur les solutions et services … Le projet Next RPA s’appuie pour cela sur le
Living Lab situé dans la Résidence autonomie Les Clamart. Le lieu apparait important pour
mettre les personnes en situation : le Living Lab ne doit pas donner le sentiment d’être dans
un lieu médicalisé. La mise en contexte permet de sortir de l’approche rationnelle en y 
intégrant la partie de vécu, d’émotion et d’expérience que vit l’usager.

« L’approche Living Lab s’appuie sur une démarche inclusive de tous les acteurs. Il implique
l’utilisateur final afin d’imaginer, développer, créer et tester « grandeur nature » des services,

des outils innovants ou des usages nouveaux, qui répondent aux espérances et besoins de 
chacun. Son fonctionnement repose ainsi sur une conception participative des solutions 
d’accompagnement des personnes âgées dans leur quotidien. L’objectif est de porter des
initiatives socialement et techniquement innovantes d’aménagement et d’adaptation de 

l’habitat. Les activités de ce Living Lab sont pensées pour les personnes âgées, les aidants et les
professionnels de santé, afin d’échanger, informer et former aux nouvelles technologies du 
quotidien. Elles s’inscrivent dans un écosystème où toutes les parties prenantes sont invitées à
venir partager leurs expériences. » (UTT et CCAS de Châlons-en-Champagne)

3
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Comment mobiliser les usagers ?
La présence d’un animateur dédié apparait une clé indispensable pour favoriser la mobilisation et l’im-
plication des usagers dans ce projet. Il connait bien et mobilise le réseau du CCAS (agents, associations,
conseil des sages, institutions…) qui va être le relais pour repérer et mobiliser les usagers/public cible.
Lors des différentes actions et plus particulièrement les activités du Living Lab, il implique les personnes
et fait le liant entre le côté technique/recherche et les usagers. Il devient l’animateur du Living Lab et 
facilite son appropriation par les usagers. 

Une communauté d’usagers se construit au fur-et-à-mesure, en commençant par les résidents de la 
Résidence autonomie qui ont suivi les travaux, puis les seniors extérieurs qui ont participé aux activités
du Living Lab, enfin aux autres utilisateurs ciblés gravitant autour du projet. Elle devient ressource pour
mobiliser d’autres personnes.

La communication est un élément fort de mobilisation autour du projet. Celle-ci se fait via des articles
sur les journaux locaux, des interventions auprès des seniors lors d’animations locales, l’inauguration du 
Living lab …

parole d’usagers 
« On participe à développer, à faire évoluer les choses, nous sommes utiles ». « Pour nous, c’est trop tard on
n’a pas l’habitude des nouvelles technologies, mais c’est pour les autres, les personnes âgées à venir qui 
seront un peu plus familiarisées que nous ».



22

L’Union nationale des Centres Communaux et Intercommunaux de l’Action Sociale

définir la faisabilité technique 
et financière

Le projet a mobilisé des compétences et des moyens humains des différentes parties
prenantes, nécessaires à son bon fonctionnement. 4

Structure et/
ou Laboratoire

CCAS Châlons-en-Champagne

Châlons Agglo

UTT - ICD – PST e-santé

URCA - REGARDS (EA 6292)

URCA – REGARDS (EA6292) et
IUT Carrières sociales (Châlons-
en-Champagne)

Statut ou grade
(Responsable, Directeur, Professeur, …)

Adjoint à la Direction Générale des Services en
charge du Pôle Personnes Agées - Finances

Chargée de mission auprès de la direction 
générale en matière de promotion de la santé
et de la perte d’autonomie

Responsable des services techniques

Directrice de la RPA Clamart

Personnel de la Résidence - Agents

Animateur RPA

Animateur Living Lab

Directrice développement économique 
Enseignement supérieur et recherche

Ingénieur

Professeur

Maître de conférences en Sciences
économiques

Maître de conférences en Sciences
économiques

Ingénieur 

ETP consacré au projet
(en %)

7,5 %

10 %

2.5 %

10 %

5%

15 %

50%

7,5%

20%

5%

10%

10%

15%

Estimation définie sur une période de 18 mois

En complément, le CCAS a mis à disposition un agent pour animer le Living Lab. Il a déjà, dans le cadre de ses
missions au CCAS, la prévention de la perte d’autonomie et connait bien le maillage associatif et institutionnel
du territoire.  Il apporte une complémentarité à l’équipe très technique de l’UTT. 

Pour monter en compétences ses agents et assurer le bon fonctionnement du Living Lab, la chargée de mission 
« promotion de la santé et de la perte d’autonomie » et l’animateur du Living lab ont suivi une formation « créer, 
piloter et animer un Living Lab ».
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moyens matériels

moyens financiers

Le Living Lab est situé au rez-de chaussée de la résidence autonomie Clamart, à proximité immédiate des
différents lieux de vie collective. C’est un F2 qui comprend une pièce de vie (cuisine, salon, séjour), une
salle de douche et une chambre. Le Living Lab comprend également une régie dans laquelle sont analy-
sées les données enregistrées dans l’appartement. Le « laboratoire d’idées » qui est la pièce commune de
la résidence Clamart permet quant à lui d’être un lieu de co-conception avec les usagers.

L’appartement du Living Lab est pré-équipé de plusieurs technologies qui sont couplées à d’autres 
dispositifs au gré des partenariats avec les Start up et entrepreneurs locaux. Les dispositifs fixes sont les
suivants : une pièce de vie (cuisine/séjour) domotisée, un sol communiquant. 

A noter : lors des travaux du Living Lab, le CCAS a dû faire face à des aléas et coordonner un chantier –
celui du Living Lab – qui portait sur la rénovation de la résidence autonomie.

Charges Produits

Petits équipements / petits matériels 
(objets connectés, caméra, capteurs...)             5%
Living-Lab – Gros équipement                           85%
Prestations extérieures                                         10%

CCAS                                                                       22%
Conseil Régional-Innov’Action                         5%
Contrat de Redynamisation                            44%
CRSD-Conseil Départemental                         29%

100%

soit 200 648€

100%

soit 200 648€

Charges Produits

Personnel permanent  UTT - URCA - Châlons 
Agglo - CCAS      38 %              
Charges courantes de fonctionnement               19 %
(achats fournitures, publicité…)        
Ingénieur UTT                                                            31%
Doctorant (thèse)                                                       8%
Gratification stagiaires Master 2                            4%

CCAS                               16% 
UTT                                11%
Châlons Agglo                12%
URCA                                9%
AG2R                                5%
Conseil régional              47%
Innov’Action

100%

soit 200 648€

100%

soit 200 648€

Fonctionnement sur 18 mois :

Une fois les partenaires réunis, la question du chiffrage et du financement de l’expérimentation s’est
posée sachant que les Fonds du PAI obtenus par le CCAS ne pouvaient être utilisés car dédiés aux travaux
de réhabilitation de la Résidence autonomie.
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La démarche collaborative a permis d’identifier des fonds pouvant être sollicités pour le projet :
Contrat de redynamisation avec des aides financières à l’investissement avec l’appui de la CAC : len
projet s’inscrit dans l’une des filières de croissance identifiée (la Silver économie) pour le
développement économique du territoire.
Appel à projet régional « Innov’Action » : le financement de l’ex Région Champagne-Ardenne étaitn
dédié à l’innovation sociale et prenait la forme d’une participation aux frais de personnels, de
fonctionnement et d’équipements, pour un montant de subvention plafonné à 100 K€ par projet,
sur une durée maximale de 2 années. Le projet a valorisé la mise à disposition de personnels du
CCAS et des autres acteurs.
Fonds départemental : le projet s’inscrit dans les missions du département dans le cadre du contratn
de redynamisation.
Dans le cadre de ses missions en lien avec l’enseignement supérieur, le CAC a signé une conventionn
avec l’URCA pour financer des thèses. Dans le cadre du projet NextRPA, la collectivité s’est engagée
à assurer un financement de 50% de la thèse portant sur le modèle économique du Living Lab. 

Les leviers pour obtenir ces financements : 
Une démarche partenariale et collaborative.-
Une démarche intégrée dans un projet de territoire.-
Un projet innovant, tant social qu’organisationnel.-
Des objectifs convergents de chaque acteur.-
Un pilote : le CCAS.-

Les enjeux sur le modèle économique :
L’appel à projet régional finance le projet uniquement sur la phase expérimentale d’une durée de 18 mois.
Se pose alors la question du modèle économique du Living Lab après (comment penser, générer des
formes de revenus pour faire perdurer ce lieu ?). NextRPA a anticipé ce questionnement dès sa phase de
conception, en intégrant parmi ses actions des travaux relatifs au modèle économique (prenant la forme
d’une thèse).

passer à l’action
Le projet NextRPA se décompose en 5 actions ou Workpakages sous la responsabilité d’un 
laboratoire et sous le pilotage du CCAS. On s’attachera ici aux 3 premières actions.5

Intitulé

1 : Les RPA et leurs relations
avec le quartier

2 : Identification des attentes et
de la perception des usagers

3 : Proposition d’une offre de
gérontechnologies répondant
aux besoins

4 : Création d’outils d’aide à la
décision, modèle économique

5 : Construction d’un projet de
thèse

Responsable

UTT 

UTT - URCA 

UTT 

URCA 

URCA 

Contenu

Identifier des pistes de stratégies :
revue de littérature et benchmark

Enquête auprès de résidents de
RPA (et d’EHPAD) et des habitants

des quartiers alentours

Evaluation experte du LL2A : tests,
recherche des critères d’accepta-
bilité, évaluation des bénéfices 

ressentis, analyse des usages

Adaptation du cadre d’analyse des
modèles productifs en lien avec

les spécificités des RPA

Thématique possible : les TIC et
les transitions dans l’organisation
de la prise en charge de la dépen-

dance sur les territoires
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les RPA et leurs relations avec le quartier
« On voit une sorte de repli en Résidence autonomie,
une difficulté à aller vers l’extérieur mais aussi à faire
venir l’extérieur au-devant des personnes en résidence.
Un des enjeux est de savoir comment utiliser ces 
nouveaux services pour faciliter le lien social et 
l’ouverture vers l’extérieur ». (Dimitri VOILMY, 
responsable du living lab, UTT)

L’objectif :
L’objectif de cette action est d’appuyer la volonté de la
RPA de profiter des travaux de rénovation/extension
pour s’ouvrir sur le quartier et intégrer des TIC au sein
de la RPA, en partant du postulat que les TIC peuvent
servir de support à des échanges avec le quartier.

La méthode :
En partant d’une analyse de l’existant (ressources,
points forts, points faibles) et d’un état de l’art des 
attentes et difficultés rencontrées par ce public,
l’URCA a proposé des préconisations qui visent à
structurer l’action du CCAS de Châlons-en-
Champagne dans le cadre de sa stratégie d’ouverture.

Quatre axes ont été développés et structurés selon les
recommandations de bonnes pratiques profession-
nelles de l’ANESM (Agence nationale de l’évaluation
et de la qualité des établissements et services sociaux
et médico-sociaux) qui servent de guideline à la
réflexion et aux propositions formulées :

1er axe : développer les liens sociaux et den
citoyenneté des personnes accueillies
2ème axe : interagir avec le territoiren
3ème axe : développer le caractère accueillant den

l’établissement
4ème axe : soutenir les professionnels dans lan

mise en place de l’ouverture

Chaque préconisation a été analysée selon les besoins
et moyens, son intérêt, ses limites et points de 
vigilance. Le comité de pilotage a ensuite priorisé les
actions à réaliser et défini dans leur temporalité.

Quelques exemples de préconisations :
Mettre en place un réseau social familialn

(1er axe) au sein de la résidence qui puisse être
alimenté d’une part par les membres de la famille et
de l’autre par les résidents. Partant d’une plateforme
dématérialisée, alimentée de photos et de commen-
taires, l’objectif est ensuite de pouvoir l’imprimer et
d’en communiquer une par semaine ou par mois aux
résidents qui souhaiteraient bénéficier de ce type de
service. In fine, le résident a une gazette papier qui
lui permet de suivre le quotidien de ses proches à
distance.

Leviers/moyens : une startup propose déjà ce-
service via un abonnement avantageux aux
foyers-logements dans le cadre d’un partena-
riat avec la CARSAT. Ainsi, en échange de la
diffusion de message de prévention sur les
gazettes, la CARSAT prend en charge une
partie de l’abonnement.
Intérêts : informer le résident des actualités-
des membres de sa famille/permettre de suivre
l’actualité de la famille à distance/ renouer des

contacts avec des membres de la famille grâce
à l’interface/ valoriser l’activité de la rési-
dence/ format papier qui correspond davan-
tage aux attentes des personnes/possibilité de
mettre en place des ateliers informatiques avec
les résidents autour de cette plateforme pour
l’alimenter).

Limites/Point de vigilance : ce type de service-
exclut a priori les résidents qui n’ont aucun
membre de la famille susceptible d’y prendre
part/ce service nécessite d’avoir une personne
relai qui se charge de l’outil.

Développer le rôle de médiation d’un tiersn
(2eme axe) dans l’accès des retraités aux TIC.

Leviers/moyens : organiser 1 workshop par-
trimestre, en lien avec le CLIC, le CCAS et tout
autre partenaire qui souhaiterait prendre part
à ce type d’échanges visant à questionner, in-
former et sensibiliser les personnes autour des
NTIC. 

Intérêts : déverrouiller l’accès aux TIC des-
personnes âgées, comprendre l’impact des TIC
sur les pratiques professionnelles.

Limites/points de vigilance : nécessite une-
mobilisation forte des partenaires et des
compétences bien spécifiques, notamment en
termes de formation des professionnels.
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Descriptif de l’action

Organisation de matinales et/ou 
d’ateliers thématiques pour animer le
quartier et faire émerger de nouvelles
problématiques liées à la prévention
de la perte d’autonomie 

Animer le site sur place, gérer le 
planning de l’appartement et gérer les
visites

S’inscrire dans le réseau 
gérontologique local

Trouver de nouveaux partenariats, 
notamment avec le secteur privé 

Communiquer, assurer la promotion
du projet 

Faire le lien avec le domaine de la
recherche pour trouver de nouveaux

projets

Répondre à des appels à projets 
innovants

Accompagner les étudiants dans leur
projet

Aider à définir les besoins pour la 
résidence (connectivité et lien social)

Aider à développer une offre de 
gérontechnologies permettant de 
favoriser le lien social : tests d’usage
des technologies, co-conception de
nouveaux produits/services 

Partenaires

A cibler en fonction de la
thématique

CCAS

MAIA
CLIC
Aide à domicile
CCAS
Association (2nde Mi-Temps/Office
séniors…)

CRSD/CCAS/ID Champagne/CCI …

CCAS

URCA/Cités en Champagne/Id
Champagne

CCAS

URCA

URCA + CCAS + CARSAT pour 
diffusion

A définir

Temporalité

Dès Octobre 2017 à raison d’une manifes-
tation par mois à compter de la fin des

travaux

A compter de la réception des locaux

Octobre 2017

Courant 2017

En cours

En cours

Répondre au moins à 1 AAP 
avant la fin du projet

Sur toute la période

Sur toute la période

Sur toute la période

Etat de réalisation

Contenu en cours de fiabilisation

Rencontre MAIA/Soliha 

Prospection en cours 

Présence sur 2 évènements type «salon»
pour présenter le projet – Prospection en cours
pour ciblage diffuseurs potentiels 

1 projet de recherche sera mené conjointement
entre Châlons et Troyes+recherche d’autres parte-
nariats avec Id Champagne

Appel à projet Label Vie en co-participation avec
le Comal Soliha 51 Dispositif Eclat (Veille à faire
en lien avec l’UTT et l’URCA)

2 actions prévues avec l’URCA (animation/
passation questionnaire)

Diffusion en cours d’un questionnaire avec
l’URCA pour cibler les besoins et attentes des 
personnes en termes de TIC et de services 
à développer/Passation octobre

prospection en cours – Les 1ers tests, sous forme
d’ateliers, pourront être mis en place dès octobre
2017

exemple de tableau de bord des actions
à réaliser :

identification des attentes et de la perception
des usagers 

« Il était important pour nous et pour avoir un échan-
tillonnage intéressant que les PA hors résidence 
prennent part au projet, donc très rapidement il a été
évident d’ouvrir vers l’extérieur » (Samia BENALLAH,
Université de Reims Champagne-Ardenne)

Les objectifs : 
Connaître les besoins et attentes des usagersn

pour mieux cibler l’équipement et l’offre de la
RPA.
Mieux connaître la perception globale desn

personnes âgées sur les nouvelles technologies.  
Evaluer la disposition des personnes âgées àn

payer pour une Gérontechnologie.

Si l’objectif premier porte sur les questions suivantes
« quelles sont les attentes de la population chalon-
naise ? » et « est-ce-que toute la population va pouvoir
s’offrir cette technologie ? », le questionnaire offre à
l’université et au CCAS un prétexte pour réaliser un
travail de recherche : « Quelles sont les conséquences
de ces technologies sur la politique sociale ? Est-ce que
ces technologies du maintien à domicile ne vont pas
creuser des écarts ? Quelle est la disposition des
personnes âgées à payer pour ces technologies ? Peut-
on apporter des solutions TIC couteuses dans tous les
territoires, notamment sur des territoires avec un taux
de pauvreté plus important que la moyenne nationale
à l’exemple du territoire châlonnais ? »
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« En tant que chercheur, on voudrait informer les 
pouvoirs publics sur toutes les questions sous-jacentes
liées au maintien à domicile et aux NTIC et leur portait
la question de « Qui finance et quelles inégalités sur les
territoires ?  Accepte-on des inégalités plus impor-
tantes et plus complexes ? » (Amandine RAULY,
Université de Reims Champagne-Ardenne)

La méthode : 
Une enquête a été réalisée auprès de résidents de la
RPA et des habitants de l’agglomération destinée à :

appréhender leur perception des nouvelles-
technologies ;
identifier les besoins potentiels concernant-
l’appartement d’hôte ;
identifier leurs besoins en termes de TIC à-
intégrer ;
identifier leur propension à payer sur ces-
besoins ;
proposer des typologies d’usagers en fonction-
de leur rapport aux nouvelles technologies et
qui tiennent compte de leur pouvoir d’achat. 

La réalisation de l’enquête s’est faite en plusieurs
temps avec plusieurs acteurs. 

Construction conjointe d’un questionnaire par
l’Université Technologique de Troyes (UTT) (pour la
dimension sur la perception des nouvelles technolo-
gies) et l’Université de Reims Champagne-Ardenne
(URCA) (pour la dimension sur la propension à
payer).

L’URCA a mobilisé des étudiants de l’IUT carrière 
sociale située à Chalon en Champagne pour partici-
per à la définition du questionnaire. Ils ont été
intégrés au Living Lab afin de mieux appréhender le
projet. 

L’enquête a été réalisée dans un temps plus limité et a
été plus loin que le projet de départ. Initialement elle
portait sur la consommation, elle a été finalement
plus ambitieuse que prévue (liée à un concours de 
circonstance). L’arrivée dans l’équipe de l’université
d’une personne issue de l’UTT et disposant d’une
technicité a impulsé une autre dimension.

Le questionnaire comprend quatre volets : 
1- Revenu
2- Santé : pour mesurer le degré autonomie de la per-
sonne
3- Rapport aux technologies + Niveau d’isolement soc
des PA avec lien ou pas sur les offres
4- Offre fictive : rapport au prix, comment les pers
vont modifier le prix en fonction du niveau

Une phase de test réalisée par les étudiants sur une
cinquantaine de personne âgées, issues de leur en-
tourage. Il s’agissait de tester la formulation des 
questions et de resserrer sur les technologies et 
l’articulation usages et technologies.

Diffusion du questionnaire auprès de la population
par le CCAS (avec l’appui des étudiants de l’URCA)

La question de la représentativité de la population du
territoire étudié est essentielle. L’idée est donc de 
toucher actif (future senior) et non actif, ruraux et 

urbains, personnes dépendantes ou non pour avoir
une diversité.

Le CCAS a mobilisé plusieurs vecteurs de diffusion : 
en face à face dans toutes les RPA du territoire-
(y compris un privé très impliqué dans les acti-
vités du Living Lab) ;
réunion d’informations sur le projet en géné--
ral avec un focus sur l’enquête auprès de
toutes les principales associations du territoire
dédiées aux personnes âgées et de celles plus
généralistes, concentrant un public personnes
âgées (ex. associations de jeux de société) ; 
informations dans toutes toutes les institu--
tions locales type CLIC, Conseils des sages,
CARSAT… et à l’ensemble des salariés de plus
de 50 ans des institutions publiques : (« qu’est
que le senior de demain attend de son avenir,
quelles sont ses craintes ? ») ;
prospectus via La Poste dans les communes-
rurales de l’agglomération afin de voir si les
problématiques et les attentes sont les mêmes
(public cible : 65-75 ans) ;
en ligne via le site de Chalon en Champagne et-
le site de la CARSAT.

Plus de 1 000 retours d’enquête à l’échelle de l’agglo-
mération (46 communes) avec la mobilisation notam-
ment de 44 associations de personnes âgées, la
CARSAT Nord Est, les CLIC, les centres sociaux et les
mairies des 46 communes de l’agglomération.

Au début, le comité de pilotage avait des craintes sur
un volume suffisant de résultats. La mobilisation par
le CCAS de son réseau et la mise à disposition d’une
personne dédiée pour impulser cette diffusion ont été
déterminant. 

Traitement du questionnaire par l’UTT 
(avec soutien URCA sur la propension à payer)
Les premières conclusions mettent en exergues
qu’avec le vieillissement de la population apparais-
sent de nouveaux besoins : pour que ces besoins
s’orientent vers des solutions technologiques, il faut
tenir compte des disparités d’acceptation des 
nouvelles technologies, avoir une attention à 
l’accessibilité des technologies lors de leur diffusion. 

Les résultats issus de la population d’un territoire tel
que Châlons-en-Champagne ne peuvent pas être 
généraliser au national et inversement, il faut tenir
compte des spécificités économiques, sociales et 
territoriales. Le contexte chalonnais a évolué et le 
territoire a changé avec une population qui n’est pas
représentatif du national. La mise en place de 
préconisations spécifiques au territoire ne pourra pas
être dupliquer de manière identique à des territoires
de profil différent.

Il est proposé d’approfondir ces travaux en mettant
au cœur la question suivante : « dans quelle mesure
les technologies sont susceptibles de
renforcer/contraire réduire les disparités sociales de
vieillissement ».

Les résultats alimentent les réflexions du CCAS sur le
modèle économique de la Résidence ainsi que les 
réflexions sur le modèle économique du living lab 
intégré à la Résidence.  
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technologies numériques pour la prévention
de la perte d’autonomie 

« La réhabilitation de la résidence Clamart, via la 
création du Living Lab, entend améliorer le bien-vieillir
et l’autonomie dans l’habitat collectif sur l’aggloméra-
tion châlonnaise. Cela passe, notamment, par des
initiatives socialement innovantes d’aménagement

technologique et d’adaptation de l’habitat pour 
favoriser les échanges interpersonnels. Le Living Lab a
pour vocation de co-construire avec les usagers des 
réponses nouvelles contre l’isolement social, en 
déverrouillant notamment l’accès des personnes âgées
à la domotique innovante liée aux objets connectés et
à la robotique. » (Dimitri VOILMY, responsable du li-
ving lab, UTT)

Les objectifs : 
Développer et structurer à partir de l’existantn
une offre de gérontechnologies pour répondre
aux     besoins de la population locale. 
Porter des initiatives socialement et technique-n
ment innovantes d’aménagement et d’adapta-
tion de l’habitat.

La méthode : 
Le Living Lab « LL2A Clamart » à Châlons-en-
Champagne est destiné à soutenir le processus de
conception de technologies centrée sur l’utilisateur
final. « L’approche Living Lab » implique l’utilisateur
afin d’imaginer, développer, créer et tester « grandeur
nature » des services, des outils innovants ou des
usages nouveaux, qui répondent aux espérances et
besoins de chacun. Son fonctionnement repose sur
une conception participative des solutions d’accom-
pagnement des personnes âgées dans leur quotidien. 

Les activités du Living Lab sont pensées pour les 
personnes âgées, les aidants et les professionnels de
santé, afin d’échanger, informer et former aux 
nouvelles technologies du quotidien. Elles 
s’inscrivent dans un écosystème où toutes les parties
prenantes sont invitées à venir partager leurs 
expériences.

Le LL2A Clamart s’appuie une plateforme de 
recherche, constituée d’un appartement équipé des
dernières innovations, d’une régie et d’un laboratoire
d’idées, qui trouve sa place dans la salle commune de
la résidence, où se tiennent des animations 
collectives et des ateliers de co-création. Ce lieu 
propice aux échanges est situé en face de l’apparte-
ment. Ce dernier permet d’imaginer, de mettre en 
situation les futurs produits, afin de réaliser des tests
liés notamment à l’usage, l’ergonomie et l’acceptabi-
lité des solutions, directement auprès du public ciblé
: les personnes âgées. L’originalité du projet réside 
également dans l’ouverture vers l’extérieur, avec la
notion forte de quartier intégré, en créant un lieu de
participation sociale ouvert sur la cité. 

Cet espace ouvert au public est approprié aux inter-
actions, puisqu’il assure plusieurs fonctions
notamment celle d’appartement d’hôtes, de 

« démonstrateur » des technologies d’aide au 
maintien de l’autonomie ainsi différents acteurs tels
des entrepreneurs, des professionnels de santé, des

étudiants …peuvent se familiariser à ces nouveaux
outils, et développer leur expertise en la matière. Une
véritable vitrine vivante et interactive pour la ville de
Châlons-en-Champagne. 

Une fois le programme de recherche-action terminé,
les technologies les plus pertinentes pour le maintien
des capacités motrices, sensorielles, cognitives,
comportementales et la prévention de la perte d’auto-
nomie seront retenues et proposées pour équiper les
appartements de la résidence. Au-delà, l’objectif est
d’essaimer les résultats pour le développement d’un
nouveau mode d’habitat collectif intermédiaire. Les
acquis des travaux ont donc vocation à être étendus
aux autres résidences collectives pouvant accueillir
des personnes âgées, à Châlons-en-Champagne voire
dans d’autres communes de la région ou hors Région
confrontées à cette problématique.

Un premier essaimage opérationnel de préconisa-
tions émises par le projet NextRPA a été lancé fin 2018
(Programme PROXY) en partenariat avec un bailleur

social. Il s’agit d’équiper de solutions technologiques
intégrées dans les logements, les locataires ayant
souhaité participer à l’expérimentation.
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Le contexte territorial et les besoins de la population
A Lattes (environ 18 000 hab.), les élus, dont certains étaient professionnels de la santé et intervenants au
domicile des personnes (infirmière, kinésithérapeute …), ont pu observer les difficultés et les besoins de
leurs administrés face à la perte d’autonomie. Ces besoins, observés sur le terrain, ont été consolidés par
un diagnostic réalisé auprès de la population et par les constats de l’OMS sur les déterminants de la
santé.

Exemples de difficultés observées : 
Dégradation progressive de l’autonomie dans un environnement défavorable, un habitat inadapté.-
Méconnaissance des aides possibles et notamment des aides techniques, des dispositifs finan--
ciers, des acteurs pour les publics et les professionnels intervenants au domicile des personnes.
Nombreux freins à l’utilisation des aides techniques si elles sont connues (« peur, ne sait pas-
utiliser, stigmatisant »).
Isolement de la personne face à la perte d’autonomie.-
Difficultés à accepter la maladie et l’entrée dans la dépendance.-

De l’émergence de l’idée au projet
« Une commune est présente tout au long de la vie de ses citoyens. Quand une personne rencontre un handi-
cap, elle se retrouve souvent seule pour y faire face. Il faut essayer de palier à cette solitude. L’idée était
d’être présent à cette ETAPE de vie et de répondre à la question : « qu’est-ce que je peux faire pour améliorer
mon autonomie ?». (Cyril MEUNIER, Maire de la ville de Lattes, Conseiller départemental)

Pour répondre aux besoins de la population vieillissante et en situation de perte d’autonomie, les élus de
la commune de Lattes ont engagé dès 2006, un projet axé sur le logement et les aides techniques. L’idée
est de regrouper sur un site unique information, conseil et veille sur les aides technique et technolo-
giques, à destination non seulement des seniors mais aussi de toute personne rencontrant un handicap.
La volonté était d’intégrer trois dimensions au projet : habitat, social et économique, et de mettre l’usager
au cœur de la démarche, en partant de ses attentes et de ses besoins, qu’il soit en perte d’autonomie,
aidant ou professionnel.

Un rapprochement avec les services du Département a rapidement été établit : le Département porte la
Maison Départementale de l'Autonomie (MDA) de l'Hérault, interlocuteur privilégié des personnes en 
situation de handicap (enfants et adultes), des personnes âgées dépendantes, de leurs familles et de leurs
aidants... permettant d’aboutir en 2009 à la création de l’Etape.

1définir le projet

les étapes de la conception du projet
2004 à 2005

Identification des besoins des 
personnes en perte d’autonomie à
leur domicile par des acteurs 
intervenants au domicile 
et des élus.
Commande politique pour 
répondre aux besoins.

2006 à 2007 2009

Elaboration du projet.
Recrutement d’une personne pour
suivre le projet.
Rapprochement avec le Départe-
ment et travail sur les objectifs et
attentes communes.
Signature d’une convention
(2009).

2011
Création de l’espace de formation
au service des professionnels de
l’aide et du soin. 

2014
Développement des activités de 
Living Lab au service des entre-
prises, des chercheurs
Développement de l’expertise et
des services pour des partenaires
(Départements, collectivités, 
associations…).

2017 à 2020

Reconnaissnce de l'Etape comme
un des projets structurant de
Montpellier Capital Santé.
Changement d'échelle : nouvelle
gouvernance (GCSMS), construc-
tion d'un bâtiment démonstrateur,
mobilisation de nouveaux parte-
naires (recherche...).

2008 à 2009

Recrutement d'un ergothérapeuthe.
Conception et aménagement du lieu,
identification et acquisition des équi-
pements.
Mobilisation et promotion de l’Etape
auprès des acteurs.

Ouverture de l'Etape.
Constitution de l'équipe (au fil de
l’eau et de la montée de l’activité et
des besoins en compétences).

Depuis 2017 et l’identification de l‘Etape comme projet structurant de la Métropole, l’enjeu est de pérenniser les services délivrés et 
d’accompagner son développement et son changement d’échelle. 
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les objectifs
Améliorer la qualité de vie au domicile pour les personnes en perte d’autonomie.
Equiper et adapter les logements pour accompagner la perte d’autonomie.

Objectifs généraux

Retarder la perte d’autonomie et faciliter le maintien-
à domicile des séniors.
Trouver les solutions alternatives à l’institutionnalisa--
tion.
Améliorer la sécurité et la qualité de vie à domicile et -
faciliter la réalisation des actes de la vie quotidienne-
par le recours aux solutions techniques.
Devenir un lieu de référence sur les solutions tech--
niques pour l’autonomie.

(

(

Objectifs spécifiques

Promouvoir aides techniques et adaptation du loge--
ment, en dehors de toute visée commerciale
Développer une veille et une expertise sur les solu--
tions techniques et technologiques.
Améliorer les solutions en fonction de l’usage et en-
lien avec les acteurs.
Améliorer l’accompagnement social global et le suivi-
des usagers.
Renforcer les liens et la transversalité avec les acteurs-
médico-sociaux, associatifs… et du logement. 
Améliorer l’accueil et l’accompagnement de la per--
sonne âgée sur la question du logement
Qualifier et outiller les acteurs du médico-social inter--
venant au domicile.
Valoriser l’expertise développée par l’Etape pour ac--
compagner d’autres acteurs.
Maintenir et pérenniser les services délivrés par-
l’Etape depuis 7 ans.
Inscrire l’Etape dans le territoire et le faire évoluer-
vers un Pôle. 
Proposer une nouvelle structure juridique.-
Promouvoir et communiquer à l’échelle nationale.-

Regrouper sur un site unique d’information, de conseils et de veille sur les aides tech--
nique et technologiques, à destination non seulement des seniors mais aussi de toute per-
sonne rencontrant un handicap.
Proposer un appartement de démonstration sans aucune concurrence.-
Proposer un accompagnement et un suivi social aux personnes en lien avec le Départe--
ment, le CCAS…
Proposer des solutions financières en lien avec les partenaires pour faciliter l’accès aux-
technologies.
Mettre en place des partenariats avec les acteurs locaux.-
Ouvrir les espaces à la formation des professionnels.-
Créer un observatoire.-
Proposer des conseils et services auprès de communes,…-
Créer un GCSMS.-
Construire un bâtiment démonstrateur de 2 700 m² , générateur de flux et de synergie-
(particuliers, institutionnels, entreprises….).
Développer le Living Lab.-
Participer au Concours Lépine Méditerranée.-

Objectifs opérationnels

2
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rassembler et associer les acteurs
Quel partenaire clé du projet ?
« Notre objectif n’est pas de travailler en silos, mais de favoriser le maillage et la complémentarité des
acteurs et des outils sur le territoire. C’est dans cette dynamique que nous avons travaillé avec le CCAS de
Lattes sur le projet de l’Etape ». (Patricia Weber, conseillère départementale, Vice-présidente chargée des
solidarités à la personne)

Le projet a été initié et est porté par le CCAS, mais très vite le Département a été associé à la démarche : 
Le Département porte la Maison Départementale de l'Autonomie (MDA) de l'Hérault, interlocuteur privilé-
gié des personnes en situation de handicap (enfants et adultes), des personnes âgées dépendantes, de
leurs familles et de leurs aidants... 
Le CCAS propose une réponse technique et opérationnelle, complémentaire de la réponse de la MDA qui
est administrative et financière (accès aux droits et prestations, facilitation des démarches). 
Pour le Département, ce lieu ressource jusqu’alors inexistant sur le territoire offre une opportunité de 
répondre aux besoins de cette population, localement mais aussi dans la perspective de l’étendre à 
l’ensemble du département.

Comment collaborer ensemble ? 
La formalisation du partenariat sous forme de convention a permis de préciser le rôle et le périmètre 
d’action de l’Etape, les objectifs et les engagements de chacun. Un élément déterminant est l’engagement
du CCAS d’ouvrir l’accueil du lieu ressource à l’ensemble des personnes en perte d’autonomie du départe-
ment. Un accompagnement plus poussé pour les administrés de la commune de Lattes (visite à domicile,
accompagnement social …).

Un travail en amont a été réalisé sur les objectifs et les attentes communes, et pour lever les craintes des
agents et notamment des travailleurs sociaux. 

Les équipes de l’Etape et du Département ont expérimenté plusieurs modalités de fonctionnement pen-
dant deux ans. Le lieu ressource a dû se faire connaitre et reconnaitre auprès des agents du Département,
prescripteurs de ces services auprès des publics. Des demi-journées d’information ont été organisées au
début avec des mises en situation réelle pour comprendre la plus-value de l’outil pour leurs missions. Une
réunion mensuelle accueillait à l’Etape les travailleurs sociaux pour échanger sur les situations rencon-
trées, les aides techniques, l’évaluation à domicile … Ces réunions sont désormais espacées, car les 
travailleurs sociaux contactent directement l’équipe.

Au fil des années, le partenariat évolue en fonction des besoins identifiés et des objectifs de chacun
impactant les engagements de chaque partie prenante et les activités de l’Etape (conseils aux communes,
unité mobile…).

Quels autres partenaires du projet ?
« Si dès le départ, on n’avait pas eu le partenariat avec le département, on n’aurait pas eu de crédibilité
auprès des autres acteurs » (Florence GRESSARD, Chef de service L'ETAPE - Pôle Autonomie Santé)

Ces acteurs sont marqués par leur diversité :
Le réseau sanitaire et médico-social : travailleurs sociaux intervenant auprès des personnes en-
perte d’autonomie, professionnels de santé, services d’aides à la personne, établissements médi-
sociaux et de soins (CHU, centres de rééducation…), associations APF, AFM, France Alzheimer … 
La CARSAT, les caisses de retraites complémentaires, les mutuelles …-
Les acteurs de l’habitat et du logement : bailleurs sociaux, Anah …-
Les entreprises – fabricants et distributeurs d’aides techniques.-
Des communes et CCAS du département.-

Quel est le rôle des acteurs ? Chacun devient à la fois relais auprès des publics et prescripteur des
services de l’Etape, mais aussi utilisateurs : montée en compétences sur les solutions techniques, leur
utilisation et l’évaluation à domicile, utilisation des solutions techniques pour améliorer le travail au
domicile des intervenants, « test utilisateur » pour les entreprises, …

Comment construire son réseau, convaincre, légitimer son projet ?
« Il faut beaucoup d’énergie au début et un gros travail de communication.  Nous ne sommes pas spécia-
listes du handicap. Pour cela, il y a des associations spécialisées. On agit en complémentarité. On apporte
une compétence supplémentaire ». (Eric Pastor, élu de la ville de Lattes et kinésithérapeute)

Un élément essentiel de la phase d’élaboration du projet a été d’identifier les réseaux et les interlocuteurs
pertinents et d’inscrire l’Etape dans cet écosystème afin de fluidifier le parcours de l’usager.
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Cinq étapes pour construire ce réseau :
Identifier l’écosystème : s’appuyer sur le réseau
du CCAS et de la Maison de l’Autonomie, sur la
connaissance des acteurs du médico- sociale de
l’ergothérapeute.

Construire un argumentaire pour légitimer et
lever des résistances : répondre aux questions 
« pourquoi le CCAS ? quel rôle et plus-value du lieu
ressource ? et après, quel accompagnement de la
personne ? ».

Se faire connaitre et formaliser : rencontrer tous
les acteurs identifiés et formaliser les partena-
riats pour préciser les objectifs et les engage-
ments (par ex. : réadresser les personnes vers les
associations spécialisées). 

Le CCAS a construit le réseau et les partenariats
les 2 premières années. Si au début, l’équipe
allait au-devant des personnes et multipliait les
rencontres, ce sont les acteurs qui viennent
désormais vers l’Etape. 

Promouvoir l’Etape et ses activités : multiplier les
canaux de communication (presse, micro-événe-
ments à l’Etape telles que visites, 
animation avec des associations spécialisées de
malades telle que l’association des personnes
ayant une déficience visuelle, démonstration de
matériel avec des professionnels qui vont attirer
d’autres professionnels, participation à des 
salons …). L’équipe a dû monter en compétence
sur cette dimension.

Poursuivre et s’adapter aux besoins et à la
demande : rester en veille sur les besoins,
attentes et les évolutions de l’écosystème,
maintenir la dynamique et fidéliser les acteurs
en poursuivant et réinventant les actions de
promotion. Mais aussi en communiquant sur
l’activité de l’Etape (par ex le rapport d’activité).
L’image et la crédibilité de l’Etape sont des
éléments essentiels.

Quatre éléments clés pour légitimer :
La complémentarité du lieu ressource : il-
apporte une compétence technique
spécifique pour les acteurs déjà en place
dont ils ne disposaient pas.
L’approche non mercantile et fondée sur-
les usages.
L’accompagnement de la personne-
(technique, sociale, administrative).
Le portage par le CCAS en partenariat-
avec le Département.

Lors de la formalisation des partenariats, chacun
attend que l’autre s’engage. Le CCAS a trouvé le
déclencheur avec le Département. Ensuite, le
réseau s’est élargi au fil du temps avec des liens
et partenariats plus prégnants avec certains
acteurs (MDPH, CHU, …) posant la question de la
gouvernance du projet. 

Comment collaborer avec les 
entreprises ?
« L’Etape a acquis une légitimité et une reconnais-
sance auprès de ses partenaires et des entreprises
grâce à son expertise fondée sur les usages, sa
neutralité et le nombre de publics accueillis ».
(Cyril MEUNIER, Maire de la ville de Lattes,
Conseiller départemental)

Le lieu ressource est nait du constat de :
L’existence d’un foisonnement d’aides-
techniques et technologiques et d’une
information floue et/ou complexe ne
permettant pas aux personnes de s’y
retrouver.
Une offre de solutions techniques et-
technologiques pas toujours adaptée aux
usages des personnes ciblées, voire
parfois inexistante.

Une collaboration pour mettre à disposition
des usagers
Les ergothérapeutes se rapprochent des
fabricants et distributeurs afin de recenser et
mettre à disposition gratuitement les aides
techniques et technologiques disponibles. Un
produit n’est pas favorisé au regard d’un autre,
mais les ergothérapeutes apportent un avis sur
son usage (certains produits peuvent ne pas être
présentés s’ils ne semblent pas adaptés à l’usage
défini). Il n’y a pas de commercialisation sur
place mais une liste est transmise à la personne.

La relation avec les entreprises s’est faite dans le
temps et il a fallu convaincre de la non-concur-
rence de l’Etape pour elles, de la plus-value pour
l’usager, et in fine pour l’activité économique
locale. 

L’Etape s’est construit une banque de données
non commerciale sur les aides techniques et
technologiques identifiées.

Une collaboration pour tester et adapter les
produits aux usages
Avec l’expertise acquise par le lieu ressource, les
professionnels se sont orientés vers l’équipe
pour avoir un avis et un retour sur usage de leurs
produits. L’Etape s’est donc développée vers
cette expertise au service de l’entreprise afin de
mieux adapter les produits aux usages. Il s’agit
pour les entreprises de mieux comprendre les
usages, d’adapter ou de développer de nouveaux 
produits. « Certains comprennent qu’il existe un
marché pour lesquels ils ne sont pas développés ». 

Pour cela, a été créé un Living Lab pour réaliser
des « test utilisateurs ». La création d’un plateau
économique pour développer la recherche est
également en perspective. La logique écono-
mique s’enchaine avec cette logique de teste et
requestionne le modèle économique du projet.

Des éléments pour favoriser cette collabora-
tion 

Valorisation de la dimension service pu--
blic, service à l’usager qui participe à
l’image du service.
Maintien de l’autonomie de ce service par-
rapport au marché concurrentiel et main-
tien de ce libre arbitre qui donnent de la
crédibilité et de la légitimité au service.
Définition d’une charte éthique qui per--
met de servir de filtre auprès des acteurs
privés.
Formalisation des partenariats précisant-
les engagements de chacun.

1

2

3

4

5
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associer les usagers
Le CCAS a pensé le projet en mettant l’usager au cœur de la démarche et en partant des at-
tentes et des besoins des usagers ; qu’il soit en perte d’autonomie, aidant, professionnel …

Qui sont les usagers ?
Le projet s’adresse à une diversité de publics : 

toute personne en perte d’autonomie quels que soient son âge et ses ressources ;-
les aidants de proximité ;-
les associations représentatives ;-
les professionnels du secteur (travailleurs médico-sociaux, médecins, infirmiers, aides-
soignants, aides à domicile, auxiliaires de vie sociale, kinésithérapeutes…) ;
les institutions en charge des personnes âgées et handicapées (Département, MDPH,-
CARSAT, CPAM …) ;
les professionnels du bâtiment (architectes, concepteurs, artisans...) ;-
les bailleurs privés ou publics.-

Pourquoi associer les usagers ?
Le CCAS part du postulat que le « véritable expert » est l’usager, que lui seul a une perception :

du parcours administratif global, qui ne se résume pas à une seule démarche, mais à-
des interactions avec plusieurs administrations, dossiers à constituer, délais à respec-
ter. Des difficultés qui vont le freiner ou le faire abandonner ;
de ses besoins et attentes au regard des difficultés qu’il peut rencontrer (perte d’auto--
nomie, pouvoir d’achat …), des usages réels qu’il a d’un service. Il s’agit de comprendre
sur quoi repose sa satisfaction ou insatisfaction, et in fine l’acquisition et/ou l’installa-
tion des aides techniques pour le logement.

« Adopter le point de vue de l’usager nous a semblé essentiel. La perte d’autonomie est une pé-
riode difficile de la vie et une étape à franchir. L’adaptation de son logement, mais aussi de son
mode de vie est un parcours qui n’est pas si simple. On sort de l’approche rationnel, on touche à
la dignité de la personne. » (Florence GRESSARD, Chef de service L'ETAPE - Pôle Autonomie
Santé)

Quand et comment associer les usagers ?
Les usagers ont été sollicités à différentes étapes du projet.

Lors de la phase de conception du projet. Les professionnels intervenants au domicile (infir-
mières, kinésithérapeutes, travailleurs sociaux…) ont été des éléments porteurs car ils ont pu
observer et recueillir au domicile des personnes les difficultés, leurs besoins mais aussi leurs
envies (par ex. lors des retours à domicile après hospitalisation). Des temps d’échanges ont
permis de vérifier les difficultés rencontrées, l’utilité du projet et la conception du lieu pour
être attractif et correspondre au plus près d’un lieu de vie non médicalisé.

Lors de la phase opérationnelle du projet. Les usagers sont placés en situation réelle
d’utilisation. Ils donnent leur avis et font des retours sur usage des aides techniques et tech-
nologiques proposées. L’équipe va aussi observer les comportements réels dans l’espace ou la
chronologie des actions et capter leur réaction. Les usagers sont associés à l’évaluation ou aux
« tests utilisateur ». Cette étape permet d’identifier les points à améliorer sur les aides
proposées.
L’équipe propose aux personnes qui ne sont pas l’utilisateur final (bailleurs, professionnels du
bâtiments, institutions, aidants…) de tester soi-même un service, en jouant le rôle de l’usager.
Il s’agit de voir par soi-même ce qui fonctionne ou ce qui ne fonctionne pas.

Dans le cadre du Living Lab, la participation des usagers va plus loin. Il s’agit de les associer à
la phase de conception de la solution et co-construire le prototype avec eux et les entreprises
ou chercheurs. 

Quels éléments facilitateurs pour associer les usagers ?
L’image et la crédibilité de l’Etape, capitale pour les usagers.-
Le travail en amont avec la personne sur « l’acceptation de sa perte d’autonomie ».-
La proximité et l’accompagnement de l’équipe qui va faciliter le parcours des usagers et-
lever des craintes, aider à s’affranchir de difficultés perçues ou vécues (complexité
administrative, complexité technique, utilisation, coût financier …).
L’usager est acteur : il fait ses choix et donne son avis. Il participe à l’évolution des-
solutions proposées.
Le maillage avec les acteurs du territoire qui va fluidifier le parcours.-

3
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définir la faisabilité technique 
et financière

Les locaux et l’aménagement de l’espace
La surface à prévoir est fonction des activités que l’on veut y mener et du nombre de
personnes que l’on souhaite accueillir. Le CCAS a fait évoluer les espaces au fur-et-à-mesure
de l’affluence, des besoins observés auprès de ses usagers, qu’ils soient particuliers ou profes-
sionnels.

L’Etape propose des locaux de 270 m² composés de :
un lieu d’exposition et d’essais, équipé en solutions techniques et technologiques-
(show-room) ;
un appartement pédagogique (show-room) ;-
deux salles de formation équipées en matériels ;-
des bureaux préservant la confidentialité.-

Les clés pour l’aménagement des locaux  
permettre l’utilisation des solutions techniques et technologiques en conditions «-
réelles » pour favoriser l’appropriation ;
assurer la confidentialité pour favoriser les échanges avec la personne pour ne pas-
paraitre intrusif ;
aménager et décorer l’espace pour dépasser l’image d’un lieu médical ;-
faciliter l’accessibilité du lieu avec une localisation au cœur de la commune, à proxi--
mité des transports en commun et des autres services de la commune. 

L’équipement du show-room
L‘équipement de l’Etape s’est fait en deux temps.

A la création du lieu : 
Un ergothérapeute a défini la liste des solutions techniques et technologiques à-
proposer.
Le CCAS s’est rapproché des fabricants (et non des distributeurs) dans l’objectif de se-
faire prêter du matériel.  « Il est essentiel d’être détachés des impératifs commerciaux et
c’est plus compliqué si la proximité se fait par les distributeurs».  
Le CCAS a toutefois acquis la majorité des solutions techniques et technologiques pour-
compléter l’offre de matériels prêtés. « Au début, l’Etape n’était pas connu et il était
difficile de se faire prêter du matériel ». 

Après quelques années de fonctionnement :
Initialement de 150 solutions, l’Etape a diversifié et doublé son offre en prenant en-
compte les besoins et les usages observés par les ergothérapeutes auprès du public.
Si certains matériels sont acquis, la majorité est mise à disposition par des fabricants et-
des partenaires de l’Etape sur sollicitation des ergothérapeutes. 
Les ergothérapeutes sont également démarchés par des entreprises pour exposer et tes--
ter des solutions. Ils vont alors sélectionner les plus pertinentes.
Un contrat de mise à disposition est signé entre les parties pour une durée prédéfinie. -
Ces prêts permettent de faire vivre l’Etape en optimisant les ressources et d’ajuster l’of--
fre de matériels en fonction des observations des ergothérapeutes sur l’usage et l’utilité
des  solutions mises à disposition. 

« Au début on imaginait des besoins qui étaient parfois différents des observations que nous
avons pu faire en fonction des usages de notre public » (Sébastien BAYOL, Chef de service et
ergothérapeute du Pôle autonomie santé)

Les clés pour l’équipement du lieu :
s’appuyer sur l’ergothérapeute pour définir l’équipement nécessaire ;-
développer une expertise fondée sur les usages et ajuster l’offre en fonction ;-
se détacher des impératifs commerciaux et garder une neutralité.-

De nouveaux moyens au regard de l‘évolution de l’activité
Au fur-et-à mesure du développement de l’activité de l’Etape et de ses nouvelles missions, les
moyens se sont développés.

Le véhicule et son équipement pour l’Unité mobile :
Le développement de l’activité « hors les murs » sur d’autres communes du départe--
ment pour aller au-devant des personnes entre dans le cadre de conventionnements
avec le  département (réponse à des appels à projet) ou de conventionnements avec les
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communes (sur sollicitation de celles-ci).
Le CCAS a acquis un véhicule et équipé de-
solutions techniques, technologiques et
d’adaptation du logement.

Le logiciel informatique : 
Le service a développé un partenariat avec
l’AFPA de Montpellier pour créer un logiciel de
type extranet pour améliorer ses outils de travail
et son efficacité (il n’existe pas de logiciel
adapté). 

Il répond à plusieurs objectifs :
faciliter le travail des ergothérapeutes par-
le biais d’un outil dédié, spécifiquement
adapté à leurs besoins (construits selon
leurs demandes) et agréable d’utilisation ;
améliorer le suivi des usagers par l’enre--
gistrement de données systématiques re-
latives à l’environnement de vie de la
personne     (aidants, type d’habitat, diffi-
cultés rencontrées…) et historiques ;
dématérialiser les fiches de saisie qui-
étaient auparavant rédigées à la main puis
renseignées dans un tableur Excel. Cette
dématérialisation permet d’accéder au
logiciel lors des déplacements (confé-
rences, ateliers, visites à domicile etc.)
évitant ainsi un double-travail ;
utiliser des requêtes informatiques afin-
d’extraire de la base de données de nom-
breuses statistiques liées aux besoins des
usagers du service de l’Étape, qu’ils soient
particuliers ou professionnels.

Il offre une solide base de données permettant
de caractériser la population et ses besoins en
termes de solutions techniques et d’habitat, et de
fluidifier le suivi et le parcours de l’usagers.

L’observatoire : 
Au fil des années, l’équipe s’est construite une
banque de données non commerciale sur les
aides techniques, technologiques et d’adaptation
de l’habitat.

L’observatoire structure et formalise l’ensemble
des données et l’expertise technique développée
par les ergothérapeutes. Il participe à la mission
de veille.

De nouvelles perspectives : 
Le développement de l’activité à plus grande
échelle et l’inscription comme projet structurant
de Montpellier capitale santé requestionne les
besoins : nouveaux bâtiments, plateau technique
de recherche …

Une équipe pluridisciplinaire
A la conception du projet : le CCAS a confié le
montage et la coordination du projet à un agent
recruté initialement en temps partiel, devenu en-
suite cheffe de service de l’Etape.

Six mois avant le lancement officiel de l’Etape,
deux personnes ont rejoint la cheffe de service :
un ergothérapeute et un référent social. 

« Ils apportent une complémentarité entre, d’une
part les compétences sociales et le jargon institu-
tionnel du CCAS et d’autre part, les compétences
techniques et la connaissance des publics en
perte d’autonomie. » (Florence GRESSARD, Chef
de service L'ETAPE - Pôle Autonomie Santé)

L’ergothérapeute a mis en place les procédures et
les fiches outils. Il a identifié la liste minimum de
solutions techniques et technologiques néces-
saires à l’ouverture de l’Etape et recherché au-
près des fabricants. Il s’est appuyé sur son réseau
et ses partenaires médicaux et paramédicaux. 
L'ergothérapeute est un professionnel paramédi-
cal évaluant et accompagnant les personnes afin
de préserver et développer leur indépendance et
leur autonomie dans leur environnement 
quotidien et social.

Le référent social a développé le réseau des
partenaires associatifs et institutionnels, réalisé
la promotion des activités et actions de l’Etape
auprès de ces prescripteurs, défini l’accompa-
gnement social et financier des personnes en
perte d’autonomie en lien avec les partenaires.
Le poste de référent social nécessite une bonne
connaissance en accompagnement social et du
réseau d’acteurs, mais aussi une autonomie déci-
sionnelle pour accompagner les personnes et
convaincre les partenaires sur le financement de
son projet.

Au fur-et-à-mesure de la vie de l’Etape : l’équipe
est renforcée pour répondre à la montée en puis-
sance de l’activité et les compétences diversifiées
pour faire face aux besoins observés. 
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Afin de mener l’action, des compétences transversales sont nécessaires :

Composition de l’équipe

Chef de service de l’Etape 

Trois ergothérapeutes 

Coordinateur (au sein de l’équipe
des ergothérapeutes)

Référent social

Assistant de documentation 
(0,5 ETP) 

Gestionnaire de projet 

Missions

Superviser l’action,
Mobiliser les partenaires et co-construire les évaluations.

Evaluer la situation de la personne et ses besoins, 
Accompagner le public afin de préserver et développer leur indépen-
dance et leur autonomie dans leur environnement quotidien et social en
lui proposant des solutions techniques et technologiques, 
Sensibiliser et former le public accueilli, 
Identifier et sélectionner le matériel, 
Proposer des préconisations pour adapter l’offre.

Apporter l’expertise des ergothérapeutes et les méthodologies de travail
expérimentées et validées auprès d’acteurs extérieurs et au sein de l’ob-
servatoire.

Assurer l’accompagnement social et financier des personnes, 
Animer le réseau des partenaires médico-sociaux, 
Coordonner les partenariats avec les institutionnels, 
Mettre en œuvre des animations du show-room.

Assurer la veille documentaire en lien avec les ergothérapeutes,
Réaliser / mettre à jour les fiches produits.

Assurer une veille sur les appels à projet,
Répondre aux appels à projets,
Construire les outils d’évaluation, 
Les déployer auprès des usagers et des partenaires, 
Construire les tableaux de bord et indicateurs de l’observatoire, 
Concevoir les outils de communication.

Répondre aux appels à projet nécessite du temps et des compétences en gestion de projet, l’Etape a fait le
choix de se structurer et de créer un poste dédié (dans un premier temps en apprentissage).

Le fonctionnement de l’équipe :
La taille de l’équipe facilite les échanges-
quotidiens entre les agents. 
Une semaine sur deux est organisée une-
réunion de service sur l’organisation de
l’Etape, le retour de chacun sur les
partenaires, les nouveaux dispositifs, ce
qui peut impacter les usagers.
Des liens réguliers sont également réali--
sés avec les élus du CCAS. 

« Ce qui est ressorti de cette expérience : une
émulation eu sein de l’équipe, mais aussi entre
l’équipe et les élus. » (Florence GRESSARD, Chef
de service L'ETAPE - Pôle Autonomie Santé)

Les clés pour constituer l’équipe :
s’appuyer sur une double compétence :-
technique apportée par l’ergothéra-
peute, sociale et institutionnelle ;
développer les compétences transver--
sales et pluridisciplinaires pour une
montée en activité ;
mettre des professionnels en face pour-
être le plus autonome possible ;
favoriser les échanges au sein de-
l’équipe et avec les élus.
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La faisabilité financière
Le modèle économique de l’Etape

Le modèle économique est une représentation synthétique de la manière dont l’Etape crée de la valeur. Il est lié
à l’activité et aux missions de l’Etape. 

Charges Produits

Locaux                                                           %
Charges de personnels                             %
Acquisition matériels                                 %
Convention de mise à disposition                 %

CCAS                                                       %
Subventions Département                 %
Appels à projet                                       %
Convention de mise à disposition      %
Convention pour missions de conseils        %
Location salle de formation  %                     100%

soit 200 648€
100%

soit 200 648€

Les leviers d’adaptation et de consolidation du modèle économique :
Le développement de l’Etape implique une réflexion du CCAS sur son modèle économique, qui englobe
plus largement son offre, les activités clés de la structure, l’impact positif qu’elle cherche à générer. Le
modèle évolue et s’adapte au regard des besoins observés et de la stratégie de développement souhaitée.
Le CCAS va agir sur plusieurs leviers.

Optimisation des ressources : 
Les prêts et les conventions de mise à disposition de matériels permettant de réduire les dépenses-
d’acquisition.
Point de vigilance : garder son autonomie et son libre arbitre vis-à-vis des entreprises.-

Diversification de l’activité ou valorisation de l’expertise de l’Etape : 
Conventions pour des mise à dispositions de son expertise auprès de communes, associations,-
entreprises …  
Mise à disposition de salles équipées comprenant l’expertise d’un ergothérapeute et la visite du-
show-room auprès d’organismes de formation.
Point de vigilance : le CCAS n’a pas vocation à avoir une activité lucrative. -

Les subventions : 
Réponse aux appels à projets, notamment pour les activités « Hors les murs ».-
Point de vigilance : le CCAS n’est pas éligible à certains appels à projet. -

La part payée par l’usagers :
Maintien de la gratuité pour les habitants de la commune de Lattes.

Ces leviers d’adaptation du modèle engendrent des produits supplémentaires, mais aussi une structuration
organisationnelle (en termes de temps et de compétences) et des charges inhérentes :

formaliser chaque prêt et mise à disposition par une convention avec le fabricant ou le partenaire,-
ce qui nécessite un suivi administratif et relationnel avec ces derniers réalisés par les ergothéra-
peutes ;
répondre aux AAP nécessite de se structurer pour dégager du temps et des compétences pour assu--
rer une veille, définir les projets et réaliser les dossiers de candidature, et mettre en place un suivi
des financements obtenus au regard des critères des financeurs ;
valoriser son expertise et la mise à disposition de celle-ci auprès d’autres acteurs (collectivités,-
associations, entreprises…).

Vers une émancipation de l’Etape
Les activités requestionnent la faisabilité technique et financière de l’Etape engendrant un travail
d’analyse sur son portage et son statut juridique.
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passer à l’action
L’Etape est un service public gratuit, en dehors de toute visée commerciale, orienté sur les
aides techniques et l’adaptation du logement pour :

répondre aux besoins spécifiques de la population ciblée ;-
venir en complément des dispositifs existants (APA, PCH, Aide à domicile…) ;-
fédérer les acteurs de la filière afin de fluidifier le parcours de la personne.-

Accompagnement de la personne
« On a un vrai prolongement dans l’accueil citoyen et l’accompagnement social. Le rôle de l’ac-

compagnement qu’il soit technique ou social est très important pour les familles. Le sujet de la
perte d’autonomie et de l’adaptation du logement est complexe et cet accompagnement permet
d’aller au bout et de limiter l’abandon » (Laurence WYSS, Vice-présidente du CCAS)

Le repérage et la mobilisation des personnes
Pour rendre visible le dispositif auprès de la population, le CCAS diversifie les canaux de
communication :
voix de presse ; 
site internet ;
organisation d’animations (démonstration de matériel, visite…) parfois en partenariat avec
des associations spécialisées ;
participation à des salons ; 
sensibilisation des professionnels intervenants au domicile (aides à domicile, travailleurs
sociaux infirmiers libéraux …) ou en contact avec le public ciblé ; 
sensibilisation des familles pour se déplacer à l’Etape …

L’identification de l’Etape comme service public grâce à son portage par le CCAS facilite la
mobilisation du public.

L’accueil 
L’Etape propose une plage horaire d’ouverture au public sans rendez-vous (2 journées par
semaine) et une avec rendez-vous. Ce fonctionnement facilite la gestion et l’affluence du
public, ainsi que la confidentialité des accompagnements.

L’accompagnement technique
L’Etape offre un lieu de conseil et de démonstration sur les aides techniques, technologiques
et l’adaptation du logement. Il dispose d’un lieu d’exposition-conseils (show-room) et d’appar-
tement pédagogique où les personnes peuvent découvrir, comparer et essayer un large panel
d’équipements dédiés à l’autonomie.

Le premier accueil est réalisé par un ergothérapeute afin de comprendre la demande formulée
par la personne ou son accompagnant, mais aussi d’identifier les besoins complémentaires
non exprimés. Si un besoin spécifique est identifié, ils peuvent orienter la personne vers les
associations spécialisées.

L’ergothérapeute présente les solutions techniques les mieux adaptées à la personne, réalise
des essais puis remet une fiche de préconisations personnalisée. Il décrit les matériels, les prix
moyens pratiqués, les remboursements possibles par l’Assurance Maladie et la liste des distri-
buteurs des produits. Ces entretiens en lieu neutre permettent le respect de l’intimité de la
personne et l’appropriation progressive des adaptations préconisées.

« L’essai du matériel sous le contrôle de l’ergothérapeute est capital. Il y a 80% de chance que la
personne se l’approprie et l’utilise correctement. » (Sébastien BAYOL, Chef de service et ergothé-
rapeute du Pôle autonomie santé)

Les ergothérapeutes se déplacent également au domicile des habitants à leur demande (de la
commune de Lattes ou celles ayant conventionnées) ou à la demande des travailleurs médico-
sociaux du Département dans le cadre de l’APA. Sur place, ils peuvent proposer des solutions
et des plans d’aménagement adaptés. 

Dans le cadre d’un besoin important d’adaptation du logement pour le maintien de l’autono-
mie, la démarche administrative et les travaux peuvent être long. L’ergothérapeute travaillera
avec la personne pour trouver des solutions intermédiaires dans l’attente de l’adaptation du
logement. 

5
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Accompagnement social et financier

« Quand on est dans la perte d’autonomie, on est aussi
bien dans la perte physique, cognitive et décisionnelle.
L’accompagnement que nous proposons n’est pas seu-
lement technique, elle est aussi sociale et financière.
Nous travaillons avec la personne sur l’acceptation de
sa perte d’autonomie, nous l’accompagnons à franchir
cette étape de la vie, qui n’est pas si simple. »
(Françoise GOMEZ, Responsable Administrative, Pôle
Autonomie Santé)

La complexité des démarche administratives et la
question du financement apparaissent souvent parmi
les premières interrogations et peuvent être des
freins. Le service met à disposition un référent social
et        financier. Un soutien administratif au montage
de dossier et à la recherche de financement pour l’ac-
quisition des aides techniques ou la réalisation de
travaux est proposé. Dans le cadre des visites à domi-
cile, une aide administrative peut aussi être apportée
pour la demande de devis ou d’aides financières.

Le montage financier du dispositif peut apparaitre
intrusif pour la personne : analyse des dépenses au
regard du projet sur la base de devis comparatifs,
identification des différents financeurs potentiels au
regard du projet du parcours de vie, montage des
dossiers pour chaque financeur motivé de la situation
sociale de la personne (Anah, caisse de retraite,
département…). Il est difficile de communiquer un
parcours précis car il y a plusieurs financeurs.

« Il a fallu identifier avec chacun des financeurs les dif-
férentes procédures et en parallèle se faire connaitre. Il
faut rester en veille permanente car les opérateur
Anah peuvent changer, les procédures être modifiées »

Le maillage avec ces différents acteurs fluidifie le
parcours. La démarche d’une durée moyenne de 2 à 3
mois peut être plus longue (3 à 8 mois) si une de-
mande est réalisée auprès de l’Anah.

L’accompagnement ne se termine pas à l’obtention
des financements, mais peut se poursuivre en N+1
avec des questions sur l’utilisation des solutions, de
nouveaux équipements ou encore le crédit d’impôt
s’il y a des travaux (comment faire la déclaration
d’impôt, …). 

Les autres missions
Veille technologique et documentaire
Pour rester efficace, L’Etape assure une veille sur les
matériels existants et nouvellements arrivés sur le 
marché et tient à jour une base de données selon la
classification ISO 9999. Cette veille est enrichie des
données des ergothérapeutes sur les usages, la satis-
faction, les avis des personnes. La richesse de cette
base de données est au cœur de l’activité de l’Etape.

La prévention
L’Etape est amené à intervenir dans le cadre de la 
prévention en organisant ou en participant à des
conférences organisées par certains acteurs institu-
tionnels, associatifs … (caisses de retraite, CLIC,
communes …).

Le service organise des démonstrations de matériels
sur des thématiques (basse-vision, mobilité des en-
fants, matériel pédiatrique de bain…). Cela permet de
réunir les professionnels du territoire (CHU, EHPAD,
SAMSA, SSIAD, SAD, ESA…) et de créer un travail de
réseau plus spécialisé.

Il propose également des actions spécifiques aux
SAAD : accueil de groupes d’aides à domicile par un 
ergothérapeute pour une visite et présentation des
différents matériels qui peuvent être utiles dans leurs
missions et aux usagers. Les agents diffusent ensuite
l’information aux personnes, peuvent revenir avec
elles pour des essais de matériels et conseils person-
nalisés, ou solliciter une visite à domicile avec 
l’accord de la personne. 

L’information des aidants
Qu’ils soient professionnels ou naturels, les aidants
sont peu informés sur les aides techniques et leur uti-
lisation. Ainsi, les services d’aide et de soin à la per-
sonne, les associations (France Alzheimer, APF, …)
demandent à bénéficier des actions de l’Etape par la
visite du show-room pour leurs salariés ou leurs
adhérents. 

La professionnalisation
L’Etape met à disposition aux organismes de forma-
tion des salles de formation équipées avec visite de
l’appartement pédagogique, systématiquement 
encadrée par un ergothérapeute. Les professionnels
peuvent découvrir et expérimenter le matériel 
existant. La mise à disposition de cet espace de 
formation contribue à la professionnalisation des 
intervenants de l’aide et du soin, tout en réduisant les
risques professionnels.

Le conseil aux entreprises 
Les entreprises s’orientent vers l’Etape pour avoir un
avis et un retour sur l,usage du matériel qu’ils
mettent à disposition. L’Etape va ainsi proposer de
comprendre l’usage du produit, réaliser des préconi-
sations. Des observations en situation réelle ou des
« test utilisateurs » sont des outils pouvant être solli-
cités.

Le conseil aux communes et bailleurs sociaux
Lorsque les élus identifient un besoin et un manque
sur leur territoire, ou lorsque les bailleurs sociaux
identifient un besoin de leurs publics, ils sollicitent
l’Etape pour de l’animation, des conférences, des
ateliers, des visites à domicile. Le service avec son
unité mobile intervient « hors les murs ».

Des communes et les bailleurs sociaux sollicitent
aussi pour bénéficier de l’expertise des ergothéra-
peutes. Ces derniers participent à l’aménagement
d’un lieu (adaptation du bâti, adaptation du
logement) ou d’un espace (centre-bourg) pour
prendre en compte la perte d’autonomie d’une partie
de la population et favoriser l’accessibilité sur la base
des usages.
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boite à outils
Les outils pour s’inspirer :

Témoignages filmés des CCAS de Lomme, Châlons-en-Champagne, Lattes.-
Présentation PowerPoint des expériences de chaque CCAS.-
Banque d’expériences de l’UNCCAS-

La Boite à outils collaboratifs (CCAS de Lomme) : 
Coordonnées des bailleurs-
Guide d’entretien lors du dépôt de la demande de logement social à l’usage des agents-
d’accueil de la maison des seniors
LEXIQUE du Logement Social-
Plaquette grand public sur la demande de logement social-
Support powerpoint Point logement Senior-
Support powerpoint Les aides au maintien à domicile-
Article sur les «Rendez-vous habitat logement senior»-
Questionnaire senior suite à une participation à une réunion d’information-

Outils pour lancer son projet
Outil de mobilisation des acteurs.-
Grille de travail pour l’élaboration du projet.-
Fiche repère pour son projet.-
Les livrets participants du programme 2018 : Essaimer une initiative et conduire son-
projet            « Logement & Personnes âgées »

Nos outils vous intéressent ? 
Contacter lafabrique@unccas.org !



Socialement très engagé, AG2R LA MONDIALE œuvre au quotidien dans l’intérêt général et
intervient, dans le cadre de ses activités sociales, autour de 4 axes prioritaires : favoriser la
qualité de vie au domicile, améliorer la santé par la prévention, agir sur l’emploi pour lutter
contre l’exclusion et apporter du soutien aux aidants. 

Soucieux de l’équité sociale, AG2R LA MONDIALE concentre ses moyens à la fois sur des projets
innovants, reproductibles et pérennes et également sur des projets locaux plus ciblés répondant
à des besoins de proximité.

Aux côtés des acteurs de l’ESS; associations, entreprises, collectivités locales, monde de la santé
et du médico-social ; nous développons des partenariats ciblés avec des acteurs locaux ou
nationaux à même de déployer des projets sur les territoires. Nous menons des actions sur le
long terme pour s’assurer de la faisabilité du modèle économique de nos partenaires et nous
travaillons en co-construction pour renforcer l’impact de projets et favoriser l’essaimage.

L’habitat constitue une préoccupation majeure des Français. Soutenir la question de l’habitat
c’est avoir un effet sur tout « le parcours de vie » de la personne. En tant que Groupe de 
Protection Sociale et acteur engagé, le « parcours de vie » de l’individu et son « habitat » est pour
AG2R LA MONDIALE une notion essentielle qui permet de l’accompagner au mieux tout au long
de sa vie.

AG2R LA MONDIALE mène une politique forte en la matière et soutient à ce titre de nombreuses
initiatives sur tout le territoire afin de permettre à chacun de vivre dans un logement sain, sûr et
économe.  

AG2R LA MONDIALE et l’UNCCAS ont souhaité associer leurs compétences pour initier un appel
à expériences sous une forme nouvelle, à savoir une Bourse dédiée aux actions innovantes &
inspirantes dans le champ de l’habitat. Cette démarche s’est appuyée sur le réseau national de
chacun des partenaires pour « faire vivre » ce partenariat au plan local.

Les objectifs du partenariat étaient les suivants :
constituer un vivier d’expériences & de bonnes pratiques et animer une démarche de-
recherche action ;
accompagner les expérimentations et l’essaimage de projets socialement innovants.-

Ainsi, le partenariat a permis de développer un programme consistant à repérer, soutenir et
valoriser des initiatives et des réponses nouvelles menées par les CCAS et les CIAS en matière
d’hébergement et de logement, en direction de deux publics : les personnes âgées et les
personnes en difficulté d’insertion sociale et professionnelle.

Un partenariat qui s’est déployé en 3 temps forts : 
repérer, soutenir et valoriser les bonnes pratiques via une « Bourse aux initiatives » ;-
une modélisation des pratiques innovantes : au-delà de la simple fiche d’expérience, les-
modélisations d’expériences, visent à décrire le projet dans le détail (acteurs, contexte
d’émergence, leviers de réussite, freins), grâce à une analyse approfondie et permettent de
distinguer la part du « réplicable » de ce qui ne l’est pas, de mettre en exergue les « fonda-
mentaux » du projet, les éléments de transférabilité, afin de faciliter et de rendre efficient
l’essaimage de l’action ;
un essaimage via une action collective : un soutien à l’essaimage a été réalisé auprès des-
CCAS et CIAS volontaires, sélectionnés dans le cadre d’un appel à candidatures. Un appui
en ingénierie de projet leur a été proposé, à travers des sessions collectives pour les aider à
concevoir et déployer un projet s’inspirant des expériences modélisées ;
par ce partenariat, notre ambition commune, pour l’UNCCAS comme pour -
AG2R LA MONDIALE, est de nous donner toutes les chances, en mettant nos forces en-
commun, de développer ensemble des actions et des projets en faveur des personnes
fragilisées.
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